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LA gauche genevoise a été évincée du gouverne­
men t can tona l . C e r t a i n s vo i en t , dans cette 
a f fa i re , le d é b u t de l a f i n de l a « f o r m u l e 

mag ique» sur le plan suisse, un laboratoire expér i ­
menta l pour é t u d i e r commen t on gouverne sans 
l'aide directe des «socialistes». 
E n tout cas, l ' « e x p l o i t » de la d ro i t e genevoise 
constitue un avertissement pour les hauts fonction­
naires et autres politiciens «roses». L e message c'est : 
tenez-vous peinards si vous voulez conserver vos 
places; en ces temps de crise, la droite a suffisam­
ment de pions à placer pour pouvoir se passer de vos 
aimables services. 
A G e n è v e , certains de ces po l i t i c iens m i s sur la 
touche pensent déjà à se recycler... dans la «contesta­
t i o n » . N o u s r é c o l t e r o n s des s i g n a t u r e s , n o u s 
lancerons des r é f é r e n d u m s , dit l 'une. Nous ferons 
(re)descendre les gens dans la rue, dit l'autre. Miche l 
D u c o m m u n a d é c i d é m e n t une conception bien par­
ticulière des mouvements sociaux. Son rôle, à la tête 
des fonct ionnai res en lut te , ne l u i a pas permis 
d 'accéder aux plus hautes fonctions. E t bien, i l remo­
bi l i sera ses t roupes. L ' a u t o n o m i e des synd ica t s , 
l'auto-organisation des travailleurs à la base. N o n , i l 
ne conna î t pas. 
Les déboi res de la gauche socio-institutionnelle, sa 
per te de c r é d i b i l i t é , ne n o u s c h a g r i n e n t pas 
vraiment. Nous ne pensons pas qu'i l y ait de diffé­
rence sé r i euses entre u n gouvernement avec des 
ministres de gauche et un gouvernement sans. Les 
salariés du secteur publ ic , voyant leurs p r é t e n d u s 
amis exclus des affaires, essayeront-t-ils, plus sérieu­
sement, de rés is ter aux mesures d ' a u s t é r i t é ? Seul 
l'avenir nous le dira. Espérons seulement que si des 
luttes se produisent, elles ne servent pas uniquement, 
une fois encote, de rampe de lancement pour politi­
cien en herbe. 
Le programme de la droite vise surtout à d é m a n t e l e r 
progressivement l 'Etat-providence, en faisant portet 
l'effort de restructuration par les travailleurs. L 'Eta t -
p a t r o n q u i « d é g r a i s s e » ses ef fec t i fs et fa i t des 
économies sur les salaires de ses serviteurs, encourage 
ainsi l'attitude offensive du patronat. Cette politique 
a déjà échoué partout ailleurs, mais comme en Suisse 
on est toujours en retard d'une guerre... 
Avec le chômage qui augmente sans trêve, atteignant 
des proportions sans p récéden t . L e non-respect des 
conventions collectives de travail ( C C T ) de plus en 
p lus f r é q u e n t . L a p r é c a r i t é q u i s ' impose à des 
couches chaque fois plus importantes . . . le « c o û t 
social», comme on dit, est de plus en plus élevé. C e 
n'est pas seulement dans les statistiques que l 'on peut 
le mesurer. I l faudrait pouvoir évaluer le nombre de 
ceux qui «craquent». Comptabiliser ceux que la mar­
g i n a l i s a t i o n , les d i f f i c u l t é s , l ' a p p a u v r i s s e m e n t 
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rendent malades. Combien sont-ils ceux qui s'esti­
maient à l'abri et qui voient aujourd'hui le plancher 
des vaches se d é r o b e r sous leurs pieds ? Face à ce 
d é s a r r o i , i l faudrait bien que dans le monde du 
travail et dans la société en génétal , on remette en 
cause les attitudes de passivité. 
Commen t vont réagir les travailleurs face à la dégra­
dation de leuts conditions d'existence. L a peut du 
c h ô m a g e risque de constituer un frein important 
dans l 'apprent issage n é c e s s a i r e de la r é s i s t a n c e 
o u v t i è r e . C 'es t dommage, car des luttes dans les 
services publ ics que l 'on d é m a n t è l e ou dans les 
secteurs «sains» de l ' é conomie (chimie...) poutraient 
assez facilement aboutit à des succès (pensons à la 
r é c e n t e g rève d ' A i r - F r a n c e ) . A u m o m e n t o ù les 
a m o r t i s s e u r s s o c i a u x ( s y n d i c a t s , t r a v a i l l e u r s 
sociaux...) sont rédui ts à leur plus simple expression, 
le pat tonat et l ' E t a t aura ient i n t é r ê t à faire des 
concessions pour pas que le feu ne s ' é t ende . Des 
grèves victorieuses, m ê m e partielles, m ê m e petites, 
pourraient e n t r a î n e r des changements importants 
dans la men ta l i t é des salariés de ce pays. Là se situe 
une partie de nos espoirs. 
Nous comptons aussi sur ceux qui refusent radicale-
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ment ce système, ceux qui croient encore à l 'Utopie, 
ceux q u i ne pensent pas que l ' e x p l o i t a t i o n de 
l 'homme par l 'homme soit le seul horizon possible. 
Pour cette petite m i n o r i t é inventive et sans ma î t r e , 
le moment est venu de s 'ouvr i r à ceux qu i sont 
rejetés par le sy s t ème . L a colère peut se partager, 
comme l'espoir et la solidari té. 
Des idées, des pratiques, qui tranchent c o m p l è t e ­
ment avec celles des experts en contestation officiel­
le sont nécessaires, si l 'on veut être écou té . Les gens 
ne sont pas dupes. Parlant des manifestants contre 
«l 'escalade de la droite an t i - soc ia le» un Genevois 
disait l'autre jour : «ils sont du m ê m e monde que 
ceux qu'ils contes tent . . .» , en faisant remarquer, bien 
à propos, que «si la droite étai t sociale ce serait le 
fascisme». A ce propos, rappelons qu'il existe, dans 
les rangs de l ' U D C et aussi du parti radical , une 
tendance qui veut faire adopter des mesures de plus 
en plus répressives et obscurantistes. Ses promoteurs 
exploitent toutes les peurs du public. Pour y faire 
face, i l ne sera pas suffisant de lutter pour maintenir 
nos acquis ou sauver ce qui peut l 'être. I l faudra être 
capable d 'é laborer et de faire conna î t r e un projet qui 
soit à la fois subversif et c réd ib le . I l y a dans les 

doc t t ines l ibe r t a i t e s beaucoup 
d ' i d é e s q u i m é r i t e n t d ' ê t r e 
é tudiées , mises en perspective, ré­
é v a l u é e s . C ' e s t u n t r a v a i l de 
longue haleine, dans lequel nous 
essayons d'apporter notre grain de 
sel. 

• I 

• i l 

m m m m^-'-WM 

D 

L es publications libertaires se 
multiplient dans notre joli petit 

coin de pays. Déjà au numéro huit, 
«1Rnarchiste déchaîné», se fend en 
quatre, tous les mois ( !), pour nous 
servir une bonne dose de contre-
info, d'humeur, d'humour... féroce 
parfois mais toujours sympa. Pour 
le recevoir une année durant, faire 
parvenir ses coordonnées et un 
billet de dix francs ou plus 
(soutien) dans une enveloppe à: 
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Case Postale 569 
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SUISSE 

Au delà du syndicalisme 

C e texte constitue une contribution h la réflexion que mène ac­
tuellement notre internationale sur le syndicalisme en Europe. 

Les éléments que nous mettons en avant sont probablement connus 
de nos lecteurs suisses, mais nous avons jugé utile de publier ce 
document en tant que prise de position sur la question. La descrip­
tion que nous faisons du syndicalisme dans notre pays n'est évidem­
ment pas exhaustive. Nous n avons relevé que les tendances domi­
nantes, sans entrer dans le détail des particularités locales ou 
sectorielles. Il va sans dire que les contributions complémentaires 
sont bienvenues. 

Les Amis de l'AIT 

LE syndicalisme suisse, tel que 
n o u s le c o n n a i s s o n s 

a u j o u r d ' h u i , s'est c o n s t i t u é à 
partir d 'un m o d è l e qui date de la 
f i n des a n n é e s ' 3 0 . A v e c l a 
signature en 1937 de la p remière 
convention de paix du travail, qui 
exc lu la grève comme moyen de 
l u t t e , u n e è r e n o u v e l l e s 'est 
o u v e r t e p o u r le m o u v e m e n t 
ouvrier de ce pays. I l serait i n t é ­
ressant d ' é t u d i e r comment cette 
convention de paix sociale, passée 
en premier l ieu entre les patrons 
et le syndicat de la méta l lurg ie et 
de l 'horlogerie, c'est progressive­
ment imposée à tous les secteurs. 
Quelles furent les éventuel les ré­
s i s tances , les excep t ions p o n c ­
tuelles, etc. I l y aurait là un in té­
r e s san t t r a v a i l de r e c h e r c h e à 
faire... à une autre occasion. Cela 
dit, une remarque d'ordre général 
s'impose : la doctrine de la paix 
du t rava i l , en vogue pendant la 
p é r i o d e fasciste, a é té r e n f o r c é e 
par le nationalisme qui a prévalu à 
l ' é p o q u e de la seconde guerre 
mondiale. Les « t ren te glorieuses» 
q u i o n t s u i v i n ' o n t fa i t que 
renforcer l ' idée que la patrie, qui 
a v a i t é c h a p p é à l a g r ande 
boucher ie de 1 9 3 9 - 4 5 , et dont 
l ' a p p a r e i l p r o d u c t i f a v a i t é t é 
épa rgné , devait se tenir les coudes 
p o u r p r o s p é r e r . L a l u t t e des 
c l a s ses , l ' i n t e r n a t i o n a l i s m e . . . 
devaient ê t re je tés aux poubelles 
de l 'histoire au nom du principe 

suivant lequel «nous sommes tous 
dans le m ê m e bateau». 

L e f o n d e m e n t de l a p a i x d u 
ttavail, c'est la néga t ion de la lutte 
des classes. C o n c r è t e m e n t cela 
signifie que les r ep ré sen t an t s des 
travailleurs s'asseyent aux tables de 
négocia t ion et signent des conven­
t i o n s c o l l e c t i v e s , sans q u ' u n e 
véri table pression n'ait été exercée 
sur les patrons. Pendant les années 
de vaches grasses, le patronat cédai 
r égu l i è r emen t des augmentations 
de s a l a i r e , que les d i r i g e a n t s 
s y n d i c a u x a t t r i b u a i e n t à l e u r 
hab i l e s t r a t é g i e . S u r p lu s i eu r s 
aspects la Suisse a a c c u m u l é un 
retard certain. L'horaire hebdoma­
daire de travail, par exemple, est 
resté l 'un des plus élevé d'Europe 
( 4 5 heures par semaine l é g a l e ­
ment, entre 40 et 45 suivant les 
c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s ) . L e 
p r o b l è m e actuel c'est qu'avec la 
m o n t é e du c h ô m a g e , la s t ra tégie 
de c o l l a b o r a t i o n de classe ne 
donne plus que des fruits amères. 
Nous y reviendrons. 

E V O L U T I O N D U MARCHÉ 
D U TRAVAIL 

L ' U N E des p a r t i c u l a r i t é s d u 
m a r c h é du travail en Suisse 

explique aussi pourquoi une a m é ­
lioration globale du niveau de vie 

a été possible, sans lutte, pendant 
de nombreuses années . Cette par­
t iculari té , que nous avons connue 
presque c o n t i n u e l l e m e n t de la 
d e u x i è m e gue r re m o n d i a l e à 
1991 , étai t celle du plein emploi. 
E t ce dernier a pu être maintenu, 
durant toutes ces années , grâce à 
une po l i t ique de l ' i m m i g r a t i o n 
assez spéciale : on faisait venir des 
i m m i g r é s pendan t les p é r i o d e s 
d 'expans ion et on les renvoyai t 
chez eux lors des crises (lors de la 
cr ise de 1975 plus de 2 0 0 ' 0 0 0 
étrangers ont qu i t t é la Suisse). 

Les syndicats sont pattie prenante 
de ce t te g e s t i o n de l a m a i n -
d ' œ u v r e é t r a n g è r e et en o n t 
bénéf ic ié . «Au d é b u t des a n n é e s 
soixante, l 'Un ion syndicale suisse 
avait d e m a n d é (. . .) que l ' immigra­
tion de travailleurs é t rangers soit 
rigoureusement l imitée»*. Depuis 
lors , les syndica t s n 'on t j ama i s 
m a n q u é de d e m a n d e r que le 
n o m b r e de p e r m i s de t r a v a i l 
délivrés corresponde aux besoins 
de l ' économie . . . 

Pendant longtemps les travailleurs 
indigènes ont doublement profité 
de l ' immigra t ion . Les nouveaux 
venus occupa ien t les postes les 
m o i n s b i en r é t r i b u é s et effec­
t u a i e n t les t r a v a u x les p l u s 
p é n i b l e s et comme leur nombre 
é t a i t so igneusement c a l c u l é en 
fonction des besoins (grâce à tout 
un système de permis saisonniers, 
de cour te d u r é e et a n n u e l s ) le 
sa la r i é suisse ne r i squai t pas de 
perdre sa place au bénéf ice d 'un 
é t r a n g e r . D ' a u t r e pa r t les t r a ­
v a i l l e u r s q u a l i f i é s p o u v a i e n t 
souvent ob ten i r des augmenta­
t i o n s de s a l a i r e , su r s i m p l e 
demande, car le patron étai t dans 
l ' i m p o s s i b i l i t é de remplacer u n 
bon professionnel. 

Avec la crise que nous connaissons 
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a u j o u r d ' h u i , cet te s i t u a t i o n a 
c h a n g é . L e s i m m i g r é s p a i e n t 
toujours le prix fort : le c h ô m a g e 
les touche deux fois plus que les 
Suisses, mais cette fois la récession 
a été trop rapide et trop profonde, 
et l ' o n ne p a r v i e n t p lu s à 
l ' éponger sur leurs dos. Jusqu 'à i l y 
a deux ans le t aux de c h ô m a g e 

ceptible de les défendre en cas de conseillent le gouvernement et le 
besoins. parlement. 

L a Suisse r e c o n n a î t le pluralisme 
syndical. L a principale centrale est 
l 'Union syndicale suisse ( U S S ) qui 
est liée au parti socialiste. I l existe 
aussi d'autres centrales m i n o r i ­
taires comme la C o n f é d é r a t i o n 

é t a i t i n f é r i e u r à 1 % , i l avoisine 
aujourd 'hui les 5 % ( 7 % pour la 
Suisse romande). 

PARTICULARITÉS D U 
SYNDICALISME SUISSE 

LE taux de syndicalisat ion est 
relat ivement bas en Suisse, 

environ 2 6 % des salariés. Mais ce 
chiffre n'a pas vraiment de signifi­
ca t ion car certains secteurs sont 
très fortement syndiqués alors que 
d'autres ne le sont pratiquement 
pas. 

Les syndicats suisses sont en partie 
des syndicats de services. Certains 
syndicats mettent à disposition de 
leurs membres des caisses de pré ­
voyance, des assurances maladie 
c o l l e c t i v e s o u a u t r e . D ' u n e 
m a n i è r e générale les adhéren t s les 
c o n s i d è r e n t c o m m e une sor te 
d'assurance. Une inst i tut ion sus-

des syndicats chrét iens . . . ainsi que 
des associations professionnelles 
de type plus ou moins corpora­
tistes (sociétés d 'employés . . . ) . 

Parce qu'elle regroupe environ les 
deux tiers des syndiqués , l ' U S S est 
cons idé rée comme l 'organisation 
la plus r ep ré sen t a t i ve du monde 
du t ravai l , et dans les faits c'est 
bien elle qui m è n e la danse dans le 
pe t i t m o n d e d u s y n d i c a l i s m e 
suisse, c'est p o u r q u o i nous ne 
parlerons que de cette centrale. 

S e l o n ses p ropres d i r i g e a n t s 
« l ' U S S fa i t p a r t i e des qua t r e 
grandes organisations centrales de 
l ' économie avec l 'Un ion suisse du 
c o m m e r c e et de l ' i n d u s t r i e , 
l 'Un ion suisse des arts et mét ie rs 
(deux organisations patronales ! 
n d t . ) et l ' U n i o n su isse des 
p a y s a n s » * . C e t t e p lace e n v i é e 
permet à certains de ses dignitaires 
de s i é g e r dans les nombreuses 
c o m m i s s i o n s d ' expe r t s q u i 

E n Suisse i l n'y a pas d ' i n d é p e n ­
dance en t re s y n d i c a l i s m e et 
polit ique, c'est tout le contraire. 
L a r é c e n t e é l e c t i o n au c o n s e i l 
fédéta l (gouvernement) de R u t h 
Dreifuss qui é ta i t auparavant se­
c r é t a i r e de l ' U S S est là pour le 
prouver. D'autant que sa rivale à 
ce poste étai t aussi une dirigeante 
syndicale... Mais la propension à 
v o u l o i r r é s o u d r e les p r o b l è m e s 
syndicaux par la voie politique ne 
touche pas que le haut de la h ié ­
rarchie syndicale . O n aurai t p u 
espérer que le mouvement de la 
fonction publique (grève des fonc­
t ionnaires) , à G e n è v e , d é b o u c h e 
sur autre chose qu'une candidatu­
re de M i c h e l D u c o m m u n , appa­
rentée à celle de Chris t ian Grobet 
(L'ancien leader du cartel intersyn­
dical réconci l ié avec le conseiller 
d'Etat). A Lausanne, cet automne, 
l 'Union syndicale et le parti socia­
liste p r é s e n t e n t ensemble leurs 
candidats au conseil c o m m u n a l , 
etc. 

D'autre part, la démocra t i e semi-
directe que c o n n a î t la Suisse est 
u t i l i s é e par les s y n d i c a t s p o u r 
mettre en avant des r evend ica ­
tions, ou s'opposer à des décis ions 
gouvernementa les . R é c e m m e n t 
l ' U S S a e s s a y é , sans s u c c è s , de 
s'opposer par r é f é r e n d u m à une 
m o d i f i c a t i o n de l ' a s s u r a n c e 
c h ô m a g e . A n t é r i e u r e m e n t e l le 
avait ten té , par le moyen de l ' i n i ­
tiative populaire ( técolte de signa­
tures, suivie d 'une vo ta t ion) de 
faire inscrire dans la consti tution 
fédérale l'abaissement de l 'âge de 
l a r e t r a i t e , l a s e m a i n e de 4 0 
heures, l 'assurance m a t e r n i t é . . . 
autant de tentatives que d 'échecs . 
Pour t an t la force des synd ica t s 
suisses se mesure bien plus à leur 
capacité de récolter des signatures 
pour des vo ta t ions , et par là à 
tenter de faire obstacle à certaines 
décisions du pouvoir, que par celle 
d 'organiser les t r ava i l l eu r s à l a 
base. 
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CONSERVATEURS E T 
R E F O N D A T E U R S 

AU cours des années , certaines 
divergences se sont manifes­

tées au sein de l ' U S S , ou pour être 
plus p réc i s de entre les diverses 
c o m p o s a n t e s de l ' a p p a r e i l 
s y n d i c a l . ( L e s syndica t s suisses 
m a n q u e n t c r u e l l e m e n t de 
m i l i t a n t s ; en t re l a masse des 
adhé ren t s et l 'élite des permanents 
syndicaux i l n'y a pas beaucoup de 
monde.. .) . 

Nous avons d'un cô té un secteur 
très a t t aché à la paix du travail et 
de l'autre côté un secteur qui, sur 
le plan du discours en tout cas, en 
revient à donner au mot syndicat 
un peu de contenu. 

E n s implif iant on peut dire que, 
comme le parti socialiste suisse, le 
m o u v e m e n t s y n d i c a l est 
aujourd 'hui divisé entre une aile 
conservatrice qui ne souhaite rien 
d'autre que de continuer à partici­
per à la gestion du système (les so­
cial is tes suisses pa r t i c ipen t aux 
gouvernements de c o a l i t i o n au 
niveau fédéral et dans un certain 
nombre de cantons), et une aile 
«con te s t a t a i r e» qui se p r é o c c u p e 
plus de la crédibi l i té et de la suivie 

à long terme du mouvement. C a r 
tout comme l 'é lectorat socialiste, 
les effectifs syndicaux s'efftitent 
depuis quelques a n n é e s . Depu i s 
1 9 7 5 , l ' U S S a p e r d u e n v i r o n 
3 5 ' 0 0 0 membres don t p r è s de 
6000 l 'an passé. C e qui représen­
te, en un an, un manque à gagner 
de 1,8 m i l l i o n de francs. S i ça 
cont inue comme ça, ce sont les 
b u r e a u c r a t e s s y n d i c a u x q u i 
r i s q u e n t de se r e t r o u v e r au 
chômage ! 

D e p u i s son o r i g i n e , l ' U S S est 
c o n s t i t u é e par des f é d é r a t i o n s 
d'industries (une quinzaine) orga­
nisées par secteurs et passablement 
i ndépendan t e s les unes des autres. 
O r i l se t r ouve que les d i v e r ­
gences, dont nous avons parlé c i -
dessus, opposent actuellement les 
deux principales fédérat ions. 

L a F é d é r a t i o n des travailleurs de 
la m é t a l l u r g i e et de l 'horlogerie 
( F T M H ) est dans le camp conser­
vateur. C e syndicat accepte, sans 
é t a t d ' â m e , la co l l abora t ion de 
classe et est disposé à signer facile­
ment toute convention collective 
pourvu que le patronat continue à 
l 'accepter comme in ter locuteur 
privilégié. R é c e m m e n t , la F T M H 
a signé une convention collective 
pour l'industrie des machines qui 

contient un «article de crise» auto­
risant le patronat, en cas de diffi­
cu l tés é c o n o m i q u e s , à prolonger 
l ' ho ra i r e de t r a v a i l de 4 0 à 4 5 
heures par semaine, sans compen­
sation salariale, et à supprimer le 
13e salaire si nécessaire. 

D U NOUVEAU DANS L E 
PAYSAGE SYNDICAL ? 

DANS l'autre camp on trouve 
le syndicat du b â t i m e n t et de 

l'industrie ( S I B ) qui est n é l ' année 
dernière de la fusion de deux fédé­
ration de l ' U S S : la Fédé ra t ion des 
ouvriers du bois et du b â t i m e n t 
( F O B B ) — qui é ta i t j u sque- l à le 
d e u x i è m e s y n d i c a t su i s se en 
nombre d ' adhé ren t s — et la petite 
F é d é r a t i o n d u p e r s o n n e l d u 
textile, de la chimie et du papier 
( F T C P ) . Avec ce regroupement le 
S I B est devenu le premier syndicat 
suisse, d é p a s s a n t en a d h é r e n t s la 
F T M H . 

Historiquement le syndicat F O B B 
a toujours été plus combat i f que 
les autres. Ce t te c o m b a t i v i t é se 
manifeste encore r é g u l i è r e m e n t 
par des opé ra t i on «coup de poing» 
à l 'encontre des patrons qui ne 
respectent pas les conventions col­
lect ives, qu i emplo ien t des t ra­
vailleurs au noir, etc. Cette «com­
b a t i v i t é » a e n t r a î n é u n effet 
pervers. Depu i s 1970, la F O B B 
est parvenue à faire accepter, par 
les employeurs de la branche, l ' i n ­
t roduc t ion d 'une « c o n t r i b u t i o n 
professionnelle» obligatoire qui re­
p ré sen t e 0,5 à 1 % du salaire. L a 
par t p rovenan t des t r ava i l l eu r s 
organisés est rest i tuée au syndicat, 
qui la rembourse à ses membres 
( la part des n o n - s y n d i q u é s va à 
une caisse par i ta i re) . Au t r emen t 
di t , les s y n d i q u é s r é c u p è r e n t la 
s o m m e q u i l e u r est p r é l e v é e 
d'office et c o m m e la co t i sa t ion 
syndicale est inférieure, c'est i n t é ­
ressant financièrement. C ' e s t ce 
que les e m p l o y é s d u synd ica t s 
vont expl iquer sur les chantiers 
aux nouveaux venus, des immigrés 
g é n é r a l e m e n t : « a d h é r e z au 
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SUISSE 

s y n d i c a t , v o u s gagnerez p lu s 
d'argent !» Pas é t o n n a n t , dès lors, 
que dans le secteur du b â t i m e n t 
plus de 9 0 % des ouvriers soient 
synd iqués . Mais ce n'est pas ainsi 
que l 'on tecrute des militants. 

L a créa t ion du S I B constitue une 
remise en cause de la t radi t ion­
nel le d i v i s i o n par branches de 
l ' U S S . O u t r e les s ec t eu r s d u 
b â t i m e n t , du bois, du textile, de 
l a c h i m i e et d u papier , le S I B 
souhaite organiser des travailleurs 
q u i o n t é c h a p p é j u s q u ' i c i au 
mouvemen t synd ica l comme le 
secteur des services privés, les tra­
vailleurs précaires. . . 

D a n s les mois q u i v i ennen t ce 
synd ica t devra encore faire ses 
preuves. I l faudra voir comment 
i l s'opposera aux grands patrons 
de l a c h i m i e q u i s o u h a i t e n t 
imposer le salaire au m é r i t e à la 
place de la compensation du ren­
ché r i s s emen t , ou aux patrons de 
l a c o n s t r u c t i o n q u i v e u l e n t 
remettre en cause des conventions 
co l lec t ives , encore en v igueur , 
pour cause de conjoncture é c o n o ­
mique. Tout le p r o b l è m e sera de 

conva inc re une classe o u v r i è r e 
a n e s t h é s i é e par 50 ans de pa ix 
sociale et apeurée par la m o n t é e 
du chômage , de la nécessité de se 
mettre en grève. Les mouvements 
qui se produiront, s'ils ont l ieu, 
seront é v i d e m m e n t encadrés , dès 
le dépar t , par l'appareil syndical, 
c o m m e nous avons p u le 
cons t a t e r lo rs de que lques 
récentes mobilisations. Des grèves 
oui, mais quand on vous le dit et 
c'est nous qui négocions , tel est le 
message de l'appareil syndical «re­
fondateur». 

PESSIMISTES ? 

NOUS le sommes. Pour nous, 
le syndicalisme est nécessaire 

dans l a mesu re o ù i l f avor i se 
l ' a u t o - o r g a n i s a t i o n des t r a ­
vail leurs , la prise en charge des 
gens par e u x - m ê m e . O r les 
s y n d i c a t s suisses n ' o n t pas , 
jusqu'ici, favorisé une telle orien­
t a t i o n , t ou t au c o n t t a i r e . 
Travailler au sein des syndicats de 
l ' U S S ne nous semble pas intéres­
sant, en tout cas pour l ' instant. 

MEMBRES EN 1992 

C e l a a é t é t e n t é d e p u i s u n e 
vingtaine d ' a n n é e par P e x t r ê m e -
gauche , sans v é r i t a b l e s u c c è s . 
S e u l s c e r t a i n s m i l i t a n t s son t 
m o n t é s dans l a h i é r a r c h i e 
syndicale... 

A notre avis, u n renouveau des 
l u t t e s o u v r i è r e s en S u i s s e ne 
pourra é m e r g e r q u ' a c c o m p a g n é 
d'une crit ique fondamentale du 
système capitaliste. Cette critique 
existe en Suisse, elle surgit pé r io ­
diquement sous forme de mouve­
ments de jeunes , de squat ters , 
d '«au tonomes» , etc. Ses acteurs se 
situent souvent hors du monde 
d u t tavai l qu ' i ls rejettent. M a i s 
pour vivre , ils sont m a l g r é tout 
a m e n é s à accepter des emplo i s 
souvent p r éca i r e s et m a l p a y é s . 
O n pourrait espérer que les expé­
riences de lutte acquises dans ces 
mouvements p é n è t r e n t aussi , à 
l'occasion, le monde du travail. 

D ' u n autre cô té , le c h ô m a g e qui 
touche avant tout les jeunes (en 
ce moment, la mo i t i é de ceux qui 
te rminent leur apprentissage se 
retrouvent sans emploi) est sus­
ceptible de renforcer la cohorte 
de ceux qui ne croient plus dans 
ce sys tème. 

Sans v o u l o i r c o n c l u r e , n o u s 
pa r tons de l ' h y p o t h è s e q u ' u n 
r e n o u v e a u d u m o u v e m e n t 
ouvrier suisse a peu de chance de 
v e n i r de l ' a p p a r e i l s y n d i c a l , 
ma lgré les remises en causes qui 
l ' an iment en ce moment . M a i s 
p e u t - ê t r e que certains d é ç u s des 
syndicats pourraient ma lg ré tout 
nous surprendre . Soyons donc 
attentifs. 

• 
*Les syndicats en Suisse, Union 
syndicale suisse, Bienne, 1976. 

UNION SYNDICALE SUISSE 

Syndicat de l'industrie et du bâtiment (SIB) 129'319 
Fédération des travailleurs de la métallurgie 

et de l'horlogerie ( F T M H ) 109*517 
Fédération suisse des cheminots 60'303 
Syndicat suisse des services publics 42'530 
Union P T T 29'424 
Fédération suisse des travailleurs du commerce 

des transports et de l'alimentation ( F C T A ) 24'607 
Syndicat du livre et du papier 15010 
Divers 25'838 

Total 436'548 
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c h o 1980 Les années cnomage 
1990 Les années "flexibilité " 

T~\iminuer le temps de travail, partager le travail... voici des 
l^S idées qui sont pour le moins d'actualité. Dans cet article, 
deux de nos compagnons de la CNT-F nous montrent comment ces 
revendications traditionnelles du mouvement ouvrier sont 
aujourd'hui complètement détournées, à leur profit, par les 
capitalistes. A partir de l'exemple français, nos compagnons nous 
mettent en garde contre l'utilisation perverse qui est faite de nos 
aspirations légitimes. Face à la précarité qui se généralise, ils nous 
appellent à préparer une riposte qui, pour être efficace, doit être 
envisagée sur le plan international. 

objectif : la flexibilité. Ce projet répond à 
un nouveau style de production et de 
gestion de l'entreprise : le "juste in time". 

Eric du Mans - Serge de V Hérault 

DURANT les années 80, l'Europe a 
vécu une période de restructuration 

des entreprises et de modernisation de 
l'outil de production. En France, cette 
politique économique a eu pour effet 
direct la suppression d'un million 
d'emplois industriels. 

Aujourd'hui, nous entrons dans 1ère de 
la flexibilité généralisée, qui trouvera sa 
légitimité et son champ d'application 
dans l'Europe de 1993. Le chômage est 
un véritable traumatisme pour la popula­
tion, c'est pourquoi les patrons et les 
gouvernements ne sauraient lui 
demander de nouveaux sacrifices sans 
paraître se soucier de ce fléau. 

Grâce à l 'hémorragie constante 
d'emplois, dont ils sont responsables, les 
patrons, aidés par les médias, ont lancé le 
débat sur le partage et la réduction du 
temps de travail. Celui-ci masque en fait 
une déréglementation totale de l'organi­
sation du travail au seul profit du capital. 

REDUCTION DU TEMPS DE 
TRAVAIL — PARTAGE DU 

TRAVAIL 

RÉDUCTION et partage du travail parti­
cipent à une même logique, mais on 

emploie des termes différents selon que 
l'on s'adresse à des travailleurs à temps 
complet, aux chômeurs, ou aux femmes 
(temps partiel). Multiplier les termes n'a 
pour but que de cacher le véritable 

«Une nouvelle musique : rapidité de la 
production (conception assistée par ordi­
nateur...), rapidité des échanges (logiciels 
transports...), permet de répondre à la 
demande presque simultanément. Les 
frais de trésorerie et de stock sont réduits. 
C'est la politique du "zéro stock", y 
compris le stock de main-d'œuvre. Grâce 
à ce concept de production flexible, à la 
demande, "on tend à fabriquer ce qui est 
déjà vendu ou ce qui est en passe de 
l'être". Cette tendance est "révolution­
naire" en ce qu'elle liquide fondamenta­
lement un concept clé du libéralisme : la 
loi de l'offre et de la demande.» (Extrait 
tiré des textes de préparation au camping 
de la CNT-F, août 1992). 

L'application du "juste in time", en 
termes d'organisation globale, se traduira 
par la disparition de la gestion hebdoma­
daire et journalière, au profit d'une an­
nualisation du temps de travail. 

On estime que l'on travaille en France, 
1600 heures par an. Cette quant i té 
d'heures de travail ne sera plus basée sur 
les 8 heures par jour et 5 jours par 
semaine, mais sera déterminée par les 
besoins de la production. Le patron 
répartira comme il l'entend ce quota. 
Finalement il gérera nos vies (loisirs, vie 
de famille...) De plus ce procédé fait dis­
paraître tout un pan des acquis sociaux : 
les deux jours de repos hebdomadaires 
consécutifs (avec le dimanche), la double 
compensation du travail dominical, le 

paiement en heures supplémentaires, le 
chômage technique. On peut même aller 
jusqu'à imaginer le rattrapage des jours 
de congé maladie, puisqu'il faudra avoir 
effectué le nombre d'heures fixé pour 
l'année. 

Pour faire accepter cette flexibilité, on 
n'a pas seulement recours au chantage au 
chômage. Ces derniers mois les médias, 
suite à un rapport sénatorial (Jean 
Arthuis) , ont fait le forcing pour 
présenter les délocalisations comme un 
péril majeur. Citation tirée du rapport : 
«trois à cinq millions d'emplois en 
Europe sont menacés. 20% au moins 
vont disparaître. Agro-alimentaire, infor-

M A A S T R i C H f 
c'est u ou/7 

manque, etc . , aucune activité, aucune 
qualification ne pourrait résister face aux 
bas salaires des pays du tiers-monde». 

Ce matraquage a pour objectif évident : 

— imposer la flexibilité comme parade 
aux délocalisations; 

— préparer psychologiquement à des ré­
ductions de salaire. 

S'il est vrai que pour des produits de 
grande série, totalement standardisés, 

8 L'AFFRANCHI 



sans grande valeur ajoutée, l'immigration 
des entreprises vers des pays à main-
d'œuvre bon marché continuera inévita­
blement (c'est l'ultime étape du tayloris­
me). I l faut préciser que les produits 
venus d'Asie ne représentent que 3% du 
commerce français. Le gros des délocali­
sations s'effectue en Europe, dans le 
cadre de la régionalisation. Le tiers-
monde ne répond pas aux impératifs du 
"just in time" et de ses séries courtes, à 
contrario des idées reçues sur la délocali­
sation. Par exemple, la division 
"composant" de Hewlett packard à 
Grenoble a réussi à obtenir des prix de 
revient comparables à ceux de l'unité de 
Singapour, en jouant sur l'adaptation et 
la flexibilité de son outil industriel. 

Les travailleurs et les chômeurs français 
ne sont pas les seules victimes de la 
nouvelle donne "just in time", partout en 
Europe la flexibilité est en marche. 

L'EUROPE 

LA mise en place du marché unique de 
1993 n'est, ni plus ni moins, que 

l'application de toutes les mesures citées 
précédemment. En créant un marché 
sans frontières intérieures, le capitalisme 
européen se donne un moyen d'accroître 
son essor et de peser dans la compétition 
mondiale, sous prétexte de faire face aux 
USA et au Japon. 

L'échéance de 1993 n'est qu'un acte de 
la mondialisation de l'économie. Ce n'est 
pas, comme on nous le présente, un af­
frontement de l'Europe contre le Japon 
et les USA, mais plutôt une zone de libre 
échange soluble dans le marché interna­
tional. Le marché européen, fort de ses 
320 millions d'habitants est le plus 
peuplé du monde industrialisé. 

I l y a quelques mois, au niveau du 
G A T T , un accord tacite a été conclu 
entre les USA, le Japon et la C E E . Les 
USA sont assurés de garder le leadership 
de l'agro-alimentaire au niveau mondial. 
Le Japon obtient la possibilité d'accélérer 
sa pénét ra t ion du marché européen 
(principalement dans le secteur automo­
bile). La C E E quant à elle obtient le 
quasi monopole des marchés de l'Est. 

La Confédérat ion européenne des 
syndicats (CES) est partie prenante de ce 
processus. Il y a quelques années déjà, la 
CES a signé, avec les patrons européens, 
un accord sur la mobilité (délocalisation, 
mobilité des salaires, mobilité dans l'en­
treprise ou polyvalence...). Le seul point 
de divergence a porté sur le fait que la 
CES demandait une gestion paritaire des 
entreprises. Bref, ils s'associent aux 
patrons pour nous rendre flexibles, mal­
léables, corvéables. 

Les travailleurs n'ont rien a attendre des 
valets du capital. Ils doivent se méfier des 
revendications qu'ils seraient amenés à 
défendre. Comme on l'a vu, la question 
de la réduction du temps de travail est 
fort complexe. Les pièges qui nous sont 
tendus doivent nous amener à bien 
réfléchir aux mots d'ordres que nous 
serons amenés à défendre. 

CONTRE LA FLEXIBILITÉ 

IL faut, dans un premier temps, entre­
prendre un travail de vulgarisation de 

tous ces problèmes, car bien peu de 
monde en saisit la globalité. Même les 
adhérents des centrales réformistes ne 
sont pas informés des accords scandaleux 
que leurs bureaucrates passent avec le 
patronat européen. 

Il faudrait ensuite faire un état des lieux, 
même limité (caractéristiques, législation, 
exemple...) de l'avancée de l'harmonisa­
tion entre les pays. Cet état des lieux ne 
devra pas seulement servir à notre 
réflexion internationale. I l devra être 
divulgué aussi largement que possible, 
pour permettre une prise de conscience 
de l'urgence qu'il y a à établir une riposte 
internationale face à un capitalisme qui 
a déjà aboli ses frontières. 

La réduction du temps de travail 
doit rester une revendication 
constante et légitime des 
travailleurs, mais elle 
doit obligatoirement 
être liée au partage des 
richesses. I l faut 
préciser que nous 
réclamons une réduction 
qui soit à la fois hebdo­
madaire et journalière. 

La réduction du temps de travail doit 
rester une revendication constante et 
légitime des travailleurs, mais elle doit 
obligatoirement être liée au partage des 
richesses. I l faut aussi préciser que nous 
réclamons une réduction qui soit à la fois 
hebdomadaire et journalière (...). Cette 
réduction doit s'accompagner obligatoi­
rement de créat ions d'emplois non 
flexibles, non précaires. 

Aujourd'hui, de telles revendications 
peuvent paraître illusoires, vu le faible 
rapport de force. Elles peuvent 
néanmoins permettre de comprendre que 
le progrès technique n'est souhaitable 
que s'il permet à l'homme une plus 
grande maîtrise de sa vie. A partir de là, 
on peut penser que l'on brisera, dans les 
têtes, la justification de la logique pro-
ductiviste. U n premier pas vers 
l'abolition du salariat. 

Ce ne sont pas seulement les revendica­
tions qui doivent être envisagées à 
l'échelle du continent, il doit en être de 
même des mobilisations. Car, si un 
mouvement fort s'élevait contre la flexi­
bilité dans un seul pays, on peut craindre 
que pour briser la lutte, le patronat 
utilise la fuite des capitaux et les délocali­
sations. 

• 
Fait à Frontignan le 10.10.93. 

'VOUS E T E S 
Uti L U X E 

., - fô Q U E M ^ S 
, . ^ rC ' \

y\T 1 pas mous J 
f E Ê M E T T R E y 
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SA UVER LE SITE DE VINGRA U 

~T\ la société 
actuelle, l'exploi­

tation des ressources 
naturelles se fait 
souvent au mépris des 
nuisances que cela 
comporte pour les po­
pulations concernées et 
l'environnement en 
général. Une usine ou 
une décharge s'installe 
et on en subit les désa­
gréments, car la "vie 
moderne" est à ce prix. 
Mais parfois, ici ou là, 
des gens refusent de 
voir se dégrader leur 
cadre de vie, refusent 
de compromettre 
l'avenir des générations 
futures, malgré les 
belles promesses des 
promoteurs. C'est ce 
qui se passe dans la 
vallée de Tautavel-
Vingrau, au sud de la 
France (Pyrénées 
Orientales), où depuis 
1989, les habitants 
d'un petit village 
résistent à l'installation 
de carrières de 
carbonate de calcium. 

APPEL À LA SOLIDARITÉ 

Les Amis de VA.I. T. 
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FRANCE 

SITUÉ à proximité de Perpignan, 
Vingrau est un site magnifique, 
jusqu ' ic i bien préservé. O n y 

trouve des espèces végétales rares et 
pro tégées , ainsi que de nombreux 
vestiges archéologiques. Ses habitants 
vivent de la culture de la vigne (les 
vins de Vingrau, tous en appellation 
d'origine contrôlée, obriennent régu­
lièrement des places d'honneur dans 
les concours) ainsi que du tourisme 
sportif; les crêtes et murailles qui sur­
plombent la vallée offrant de nom­
breuses possibilités aux alpinistes et 
randonneurs. L a zone convoitée a, de 
plus, été reboisée , avec des fonds 
publics, entre 1956 et 1962. 

UNE ENTREPRISE À 
CAPITAUX SUISSES 

LE promoteur des catrières est la 
société O M Y A , filiale du groupe 

suisse Pluss-Sraufer A G , domicilié à 
Oftringen dans le canton d'Argovie. 
Le carbonate de calcium entre dans la 
composition de produits tels que les 
plastiques, peintures, produits de 
nettoyage... Le gisement de Tautavel-
Vingrau est cons t i tué d'un marbre 
exrrêmement pur et ttès blanc qui est 
utilisé sous forme de granulés, (carre­
lages et revêtement de façades) ou 
b r o y é (charges m i n é r a l e s pour 
l'industrie). 
Cet te s o c i é t é exploi te déjà un 
gisement voisin dans une zone consi­
dérée comme moins sensible, mais 
donr le voisinage a pu apprécier les 
nuisances. Selon la sociéré coopérari-
ve v in icole " l 'Ag ly" de Cases-de-
Pène , le vent marin, t tès f réquent 
chez eux, e n t t a î n e un épais nuage 
blanchât te granuleux qui se dépose 
sur la vigne et qui atrophie plantes et 
ftuits; le raisin doit alors être vinifié 
séparément pour préserver la qualité 
des apports de vendange non 
touchés. Quant aux arbres fruitiers, 
en ma jo r i t é des abricotiets, leuts 
ftuits sont d é s o r m a i s inconsom­
mables. 

RÉSUMÉ DES ÉVÉNEMENTS 

LO R S Q U E la s o c i é t é O M Y A 
dépose un dossier de demande 

d 'ouver ture de c a r r i è r e sur la 
commune Vingrau en 1989, elle doit 
faite face à l'opposition unie de la po­

pulat ion, du maire et du conseil 
municipal. Un comité de défense se 
crée. De nombreuses associations 
telles que la Soc i é t é catalane de 
botanique et d'écologie végétale, le 
Club alpin français... ainsi que des 
associations de vignerons et d'artisans 
organisent des réunions publiques 
d'information sur les thèmes de l'en­
vironnement. 
Fin 1990 la société O M Y A dépose 
un nouveau dossier p r é t e n d u m e n t 
plus tespectueux de l'environnement. 
En fait c'est le même qu'avant, avec 
en prime une uniré de concassage et 
une prévision d'exploitation de vingt 
ans pour neuf millions de tonnes. 

LES ÉLUS CONTRE LE 
PEUPLE 

AU ptintemps 1991, les choses 
commencent à mal tourner. Les 

convict ions du maire puis d'une 
partie du conseil municipal s'effon-
drenr : "pressions administratives, 
promesses O n ne sait, en tout 
é t a t de cause les é lus du peuple 
décident de passer outre la volonté de 
leuts administrés (98% des villageois 
s'étaient prononcés comte le projet 
par pétition). E n mai 1991, après la 
démission de quatre conseillers qui 
reprochent au maire de ne pas tenit 
sa parole, les sept é lus restant 
d é c i d e n t , à c inq comte deux, 
d'autoriser les cattiètes. Toute cette 
mascarade a eu lieu alors que les villa­
geois assiégeaient une mairie protégée 
par cent quarante gendarmes mobiles 
envoyés par le préfet. 
Depuis lots, les opposants ont 
enttepris diverses démarches en vue 
de faire classer le site, jusqu'ici sans 
succès. A l'heure actuelle les habitants 
craignent que les promoteurs 
profirent de la période des vendanges 
pour faire démarrer les travaux. 

JUSQU'AU BOUT 

L' A P P E L à la s o l i d a r i t é avec 
t Vingrau nous est venu de com­

pagnons anat cho-syndical is tes , 
militants de la C N T , qui participent 
à cette lutte. Le combat écologique 
fait partie des préoccupations de la 
C N T , aussi bien sut le lieu de travail 
que de façon globale. Dans le sud de 

la France, certains de nos compa­
gnons sont également partie prenante 
de la lutte contre la construction du 
tunnel du Somport en vallée d'Aspe. 
Pour les militants de la C N T , être 
syndicaliste ne signifie pas défendre 
n'importe quelle initiative susceptible 
de créer des emplois. A V i n g r a u 
comme ailleurs, ils estiment que les 
éventuelles retombées économiques 
immédiates ne peuvent compenser la 
dégradation à long terme d'un site. 
D'autte part, comme partisans de 
l'autogestion, ils ne peuvent accepter 
qu'une poignée de politiciens et de 
promoteurs décident de l'avenir de 
toute une population. Dans ce cas, 
l'action directe (l'organisation de la 
résistance par les personnes concer­
nées) qu'ils préconisenr a spontané­
ment été adoptée par les habitants. 
Une raison de plus pour ê t r e 
solidaire. 
Nous pensons que ce combat est 
impor tant pour tous ceux qui 
refusent qu'au nom de p ré t endues 
nécessités économiques, on détruise 
notre patrimoine naturel. Bien des 
gens considèrent que les luttes écolo­
giques servent a obtenir quelques 
concessions de type cosmétique. L a 
socié té O M Y A offre par exemple 
"pour favoriser l'intégration visuelle" 
des catrières, de recolorer "le fond de 
taille par projection de matières colo­
rantes". Les habitants de Vingrau ne 
risquent pas d'avaler de telles cou­
leuvres, i ls sont d é c i d é s à al ler 
jusqu'au bout. E n se moment ils 
attendent les bulldozers de pied 
ferme, bien décidés à résister. 

• 
Lausanne, le 26 septembre 1993 

S i vous voulez être tenu au 
courant des suites de cette lutte 
et/ou la faire connaître autour 
de vous, prenez contact avec : 

Les amis de VA1T 
Réflexions sociales 
Case postale 172 

CH—1000 Lausanne 6 Ouchy 
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HISTOIRE 

Les anarchistes en 1 9 0 0 
] ~ * \ 19 au 22 septembre 1900, un congrès ouvrier révolutionnaire international devait se tenir à 

JLJ Paris. Il avait été convoqué par des militants anarchistes et socialistes révolutionnaires. Interdit 
par le gouvernement Waldeck-Rousseau, dont faisait partie le socialiste Millerand, le congrès ne pu 
avoir lieu. Par contre les contributions des délégués jurent publiées dans le supplément littéraire du 
périodique «Les Temps Nouveaux» de Paris. 
Il y avait deux rapports sur la Suisse, dont nous avons sélectionné de larges extraits, que l'on trouvera 
ci-dessous. Le texte intitulé «conditions de la propagande anarchiste en Suisse» porte la signature d'un 
anarchiste italien : Nino Samaja. Celui sur «Le mouvement en Suisse» provient du «groupe 
révolutionnaire de Lausanne». Toute ressemblance avec des faits récents ne serait qu'une pure 
coïncidence. 

QU I C O N Q U E s ' occupe 
tant soit peu de sociolo­
gie d o i t , de b o n n e o u 
- de m a u v a i s e v o l o n t é 

é c o u t e r — s ' i l est é t r a n g e r à la 
Su i s se — le d i scours s u i v a n t : 
« C h e z nous, dans notre l ibre et 
d é m o c r a t i q u e p a y s , v o u s ne 
t rouverez pas de pauvres , vous 
chercheriez vainement des persé ­
c u t é s [pou r ] d é l i t s d ' op in ions ; 
n o t r e l é g i s l a t i o n ( . . . ) est u n 
m o d è l e de p r é v o y a n c e et de 
l iber té ; l ' initiative populaire saura 
la modifier au fur et à mesure que 
la n é c e s s i t é s'en p r é s e n t e r a . L a 
question sociale, si elle existe ( . . . ) , 
t rouvera sa solution pacifique et 
naturelle par l 'action désintéressée 
de nos h o m m e s d ' E t a t . » N o u s 
p o u r r i o n s p o u r s u i v r e ce t te 
r enga ine encore pou r que lque 
temps, si o n pouvai t y attacher 
quelque in térê t et surtout quelque 
vér i té . Nous préférons exposer les 
conséquences que chaque Suisse se 
c r o i t en d r o i t de d é d u i r e de 
cette... heureuse condition. 

L ' o r g u e i l l é g i t i m e d ' ê t r e n é en 
Suisse se manifeste tout naturelle­
m e n t par le c h a u v i n i s m e , q u i , 
pour ne pas être aussi tapageur et 
violent qu'en France, n'en est pas 
moins é t ro i t et exclusif. 

( . . . ) nous voyons se d é v e l o p p e t 
sans cesse l 'é tat isme politique. ( . . . ) 
avec le nombre des bureaucrates, 
les tripotages et les pots-de-vin 
croissent, la conception de l ' i n ­
faillibilité de l 'Etat se déve loppe , 
l'esptit de critique diminue. (.. .) 

L a grève de 1898 à G e n è v e peut 
nous fournir des détails t tès in té ­
ressants pour mieux ca rac té r i se r 
l ' é ta t d ' â m e é ta t i s te des citoyens 
su i s ses . U n e g r è v e t r è s 
légi t ime (. . .) devint, quelque jours 
après, par des raisons de solidarité, 
la gtève générale du bâ t imen t . ( . . .) 
Quelques bagarres, comme dans 
tout mouvement ouvrier, se pro­
duisirent. Ce la suffit pour que le 
Conseil d'Etat du canton (duquel 
M . T h i e b a u d , s o c i a l - d é m o c r a t e 
f a i sa i t et fa i t enco re p a r t i e ) 
adressât un manifeste m e n a ç a n t à 
la popu la t i on et c o n v o q u â t les 
t r oupes . ( . . . ) D a n s les rares 
bagarres , que lques gendarmes 
furent égra t ignés : la population 
t in t à les r é c o m p e n s e r par une 
s o u s c r i p t i o n p u b l i q u e q u i 
a t t e i g n i t p resque 2 2 ' 0 0 0 
francs ( . . . ) . 

Avec les condamnations et les ex­
pulsions, les seules conséquences 
de la grève ne se bo rnè ren t pas là. 

M . Ody, d é p u t é et entrepreneur 
p r o p o s a au g r a n d C o n s e i l d u 
canton une loi sur les conflits col­
lectifs pour e m p ê c h e r les grèves; 
les d é p u t é s s o c i a l - d é m o c r a t e s s'y 
tal l ièrent , et maintenant, après la 
pacifique et naturellement ineffi­
cace pro tes ta t ion des syndica t s 
o u v r i e r s ( i l s e s s a y è r e n t — tou t 
simplement — le r é f é r e n d u m . . . ) , 
la l iber té d'association en mat iè re 
de t ravai l est régie par la loi du 
« 1 2 févr ie r 1 9 0 0 » . E l l e impose 
l'arbittage obligatoire, fixe le tarif 
des salaires et défend [interdit] la 
grève. ( . . .) 

E t ce m ê m e é t a t i s m e fausse le 
mouvement ouvrier; les syndiqués 
deviennent de braves garçons qui 
a iment se p la indre à leur papa, 
l ' E t a t , dans toute querel le , q u i 
r éc l amen t sa protection et son i n ­
tervention en tout et partout. Ils 
se croient avec ça bien avancés et 
surtout bien progressistes. 

( . . . ) les soc ia l -démocra tes sont les 
pa r t i s ans les p lus a c h a r n é s de 
l 'é ta t isme , qui envahit de plus en 
plus toutes les rares manifestations 
de la vie suisse. E t ils ne bornent 
pas leurs ac t iv i tés à propager les 
principes étatistes ( . . . ) ; ils partici­
pent aussi au fonctionnement de 
l 'Eta t , é c o n o m i q u e ou polit ique, 
ils ont dans la bureaucratie suisse, 
eux aussi, leur places : 

D a n s la vie des part is , les chefs 
sont les seuls qu i soient connus 
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par le g rand p u b l i c et dont on 
connaisse la vie. Je dois donc me 
borner, surtout parce qu 'é t ranger , 
d e p u i s d e u x ans en S u i s s e , à 
f o u r n i r q u e l q u e s e x e m p l e s de 
chefs soc ia l -démocra tes fonction­
naires : 

Can ton de Z u r i c h : Grenl ich , se­
c r é t a i r e ouvr ie r p a y é par l 'E ta t ; 
L a n g e , j uge de d i s t r i c t ; 
Vogelsanger, chef de la police. 

Vevey : V o n der A a , chef de la 
police et p rés iden t du syndicat ty­
pographique. 

C a n t o n de G e n è v e , nous avons 
sept d é p u t é s s o c i a l - d é m o c t a t e s , 
d o n t : S igg , s e c r é t a i r e o u v r i e r 
r o m a n d , est e m p l o y é f é d é r a l ; 
Schaef fer , s e c r é t a i r e , p a y é par 
l 'E ta t , de la chambre du travail ; 
Tr iquet , juge de paix, Th iebaud , 
consei l ler d ' E t a t à 5 ' 000 ftancs 

par année ; Renaud, conseiller ad­
ministratif à 4 '000 par année . 

L e p r é s i d e n t d u p a r t i s o c i a l -
d é m o c r a t e , K r e m m vient d ' ê t r e 
n o m m é agent d u recense ­
ment ( . . . ) . L a c o n q u ê t e des socia­
l i s tes par le p o u v o i t , s e lon 
l 'heureuse expression de Pierre 
Kropotkine, marche bien et bien 
vite ne Suisse. Les conditions de la 
propagande sont, comme on voit, 
des plus difficiles ( . . . ) . 

D ' a u t r e causes que nous al lons 
b r i è v e m e n t exposer , r e n d e n t 
encote plus difficile la propagande 
des idées de liberté en Suisse. 

Les é t rangers riches sont une des 
p lus fortes tessources du pays. 
«Nous n'apprendrons à personne, 
éc r i va i t en 1898 le J o u r n a l des 
D é b a t s , que l ' e x p l o i t a t i o n des 
hôte ls et des voyageurs constitue 

pour la Suisse une industrie é m i ­
nemment nationale. (...)» 

Les é t rangers riches cherchent des 
repas succulents et des digestions 
paisibles, des jolies femmes et de 
so l ides va l e t s de c h a m b r e , 
d ' h o n n ê t e s ttipots. Pour conserver 
leur c l i e n t è l e le g o u v e r n e m e n t 
e m p ê c h e de son mieux toute pro­
pagande théo r ique des idées liber­
taires ( . . . ) . 

Chaque citoyen suisse justifie les 
mesures r é a c t i o n n a i r e s de s o n 
gouvernement avec cette plainte : 
« o n v i e n t de l i v r e r te l r é f u g i é 
politique à l'Italie; c'est mal; mais 
c'est un mal nécessaire. L a Suisse 
est un petit pays, dont l ' i ndépen ­
dance est toujours menacée. . .» E t 
avec la peur de l 'étranger, la gloire 
de l a p a t r i e , l a s é c u r i t é des 
é t rangers riches, on fait avaler au 
peuple les mesures les plus réac­
tionnaires, les moins courageuses. 

L a peur de l ' é t r a n g e r cons is te 
surtout en ceci : une grande partie 
des capitaux suisses sont employés 
à l 'é t ranger . C 'est pour rendre le 
su l tan a g r é a b l e aux capi tal is tes 
suisses établis en Turquie que M . 
le c o n s e i l l e r f é d é r a l H a u s e r 
i n j u r i a i t tout d e r n i è r e m e n t les 
Jeunes Turcs réfugiés en Suisse et 
obtenait du C o n s e i l fédéral leur 
expulsion. 

Mais la mesure la plus nuisible à 
l a p r o p a g a n d e reste t o u j o u r s 
l ' e x p u l s i o n d o n t o n use sans 
scrupules ( . . . ) . Je viens de relever 
ces jours-ci la liste des expulsions 
fédérales; je m'occuperai peu t -ê t r e 
un de ces jours à dresser celle des 
expulsions cantonales. O n saura 
alors quoi penser de l ' hosp i t a l i t é 
su i s se , d u d r o i t d ' a s i l e d o n t 
p ré t end s'ennoblir ce pays. 

D e 1 8 7 9 à 1 8 9 9 , 2 2 4 su je ts 
é t r a n g e r s , en g rande m a j o r i t é 
anarchistes, é t a i e n t e x p u l s é s du 
territoire de la c o n f é d é r a t i o n , et 
en p a r t i e l i v r é s à l e u r pays 
d ' o r i g i n e , p o u r des causes 
purement politiques.... 

suite page 14 
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Depuis quelques a n n é e s , la 
p r o p a g a n d e des i d é e s 

communis tes -anarch i s tes 
semblait bien atteinte. Les vieux 
internationalistes, perdus dans la 
masse des chauvins qui forment la 
p r e sque t o t a l i t é des S u i s s e s , 
é t a i e n t obl igés pour ainsi dire, à 
une inaction quasi absolue. (. . .) le 
mouvement était , en effet, nul ou 
à peu près.(. . .) 

B r e f , l a s o c i a l - d é m o c r a t i e 
s ' e m p a r a , i l y a v i n g t ans , d u 
m o n d e o u v r i e r suisse. C o m m e 
partout elle fut une mystification : 
pas une m i c h e de pa in de plus 
n'apparut dans aucun m é n a g e de 
miséreux, mais de p téc ieux socia­
l i s t e s se p r é l a s s è r e n t dans les 
f a u t e u i l s p a r l e m e n t a i r e s ; 
quelques-uns m ê m e s parvinrent, à 
force de cris, à se caser dans l 'ad­
minis t ra t ion. Ils furent satisfaits. 
L e p r o l é t a r i a t , v i te oubl ieux de 
son sort, ne pensait qu'aux urnes; 
i l eu de n o u v e a u x m a î t r e s . 
H y p n o t i s é e n c o r e par les 
promesses fa l lacieuses , i l ne se 
p l a i g n i t et ne se p l a i n t pas 
trop.(...) 

M a i s ce t te f â c h e u s e t e n d a n c e 
semble, cependant, décroî t re ; sans 
nous targuer de r i en , l ' h o r i z o n 
soc ia l nous permet cet augure. 
Par-ci , par- là , à Berne, Lausanne, 
Z u r i c h , G e n è v e , des scissions so­
c i a l i s t e s se p r é p a r e n t , s i e l les 
n'existent déjà. Les travailleurs, en 
certains endroits, ne vont plus au 
scru t in avec la m ê m e ferveur, et 
— n ' é t a i t le c a r a c t è r e toujours 
p l u s o u m o i n s a p a t h i q u e des 
Suisses — on pourrait croire à un 
léger d é g o û t du parlementarisme. 
P e u t - ê t r e ce d é g o û t n 'est- i l que 
l 'expression paresseuse d ' a p p é t i t s 
non satisfaits ? C a r — i l faut le 
dire sans r é t i c e n c e — l ' idéa l de 
l 'ouvr ier suisse n'est pas de s'af­
franchir du salariat et des gouver­

nements; son idéal, d'un égoïsme 
tout bourgeois , est de deven i r 
patron; n 'en vo i t -on pas de ces 
travailleurs — bien ignorants des 
q u e s t i o n s s o c i a l e s , h é l a s ! — 
ouvr i r pud iquement une petite 
bout ique pour explo i te r à leur 
tout ? Outte cela, le nationalisme 
s'en m ê l e ; dans leurs revendica­
tions, les p ro lé t a i r e s demandent 
souvent, sous prétexte de concur­
r ence , que le t r a v a i l ne so i t 
accordé qu 'à ceux du pays. U n tel 
é t a t d'esprit est des plus d é p l o ­
rable. Que peut-on attendre d'as­
p i ra t ions aussi mesquines , so i ­
gneusement entretenues, du reste, 
par les chefs socialistes qui savent 
en tirer profit lors des élect ions ? 
Tout ceci est de la politique passa­
b l e m e n t é c œ u r a n t e , m a i s 
combien compréhens ib le ! 

T o u t e f o i s , i l se ra i t e x a g é t é de 
p r é t e n d t e que le monde ouvtiet 
suisse, si un bon élan était d o n n é , 
serait incapable d 'un bel effort, 
généreux , libettaire, de sol idar i té 
internationale. L a F é d é r a t i o n j u ­
rassienne, d ' é n e r g i q u e m é m o i r e , 
est là q u i v o u s le p r o u v e . 
L ' é l é m e n t ana rch i s t e n 'est pas 
mort; i l dort et se réveillera; i l se 
réveille ! 

E t les faits confirment ces dites. 

A part les socialistes-anarchistes 
i t a l i en s d i s s é m i n é s u n peu en 
toute l 'Helvétie, et qu'on pourrait 
chiffrer par un mil l ier au moins, 
o n peu t p a r l e r des " s y m p a ­
thiques", tout aussi nombteux. A 
ce c o n t i n g e n t , j o i g n e z une 
centaine de camatades allemands, 
aurrichiens, français, et vous aurez 
le b i l a n des r é v o l u r i o n n a i r e s 
é t r a n g e r s ( . . . ) . Q u a n t aux anar­
chistes essentiellement suisses, une 
a c t i v i t é b i e n f a i s a n t e semble 
s'emparer d'eux. I l y a des isolés. 
D ' a u t r e s , en ma in t e s l o c a l i t é s 

fondent des groupes qui disparais­
sent, se reforment sans cesse ( . . . ) . 

E n r é s u m é , le mouvement com­
m u n i s t e - a n a r c h i s t e e x i s t e en 
Suisse, très faible, i l est vrai , mais 
e n f i n i l e x i s t e . U n j o u r n a l 
bimensuel et bil ingue, L e Réveil 
socialiste-anarchiste, en est l 'écho. 
C'est déjà quelque chose. 

U n mot encore. D e u x m i l i e u x , 
casernes et syndicats demandent 
notre propagande. 

Dans les casernes, i l faut invi ter 
les soldats à ne p lu s m a r c h e r . 
C e u x à q u i r é p u g n e le s e rv i ce 
m i l i t a i r e , son t s u f f i s a m m e n t 
nombreux pour pouvoir protester 
collecrivement, sans danger; cela 
c'est déjà fait dans les rassemble­
ments de troupes, et les " s u p é ­
rieurs" n'avaient qu ' à se taire. Les 
actes individuels (refus de servir...) 
doivent être fermement encoura­
gés; deux à trois mois de prison en 
son t la s a n c t i o n ; la l i b e r t é en 
serait le résultat . 

Dans les syndicats, notre act ion 
est plus urgente encore, pour y 
faire germer cette i dée de g rève 
générale qui, seule, r évo lu t ionne ra 
le taudis. E n effet — nous patlons 
de la Suisse, s'entend — la révolu­
tion, comme telle, n'attirerait que 
peu les t r a v a i l l e u r s ; l ' e s p r i t 
n a t i o n a l est t rop l é g a l i t a i r e ; et 
p u i s q u e les g r è v e s p a r t i e l l e s 
é c h o u e n t presque toujours — ce 
q u i est i n é v i t a b l e — l a g r è v e 
g é n é r a l e s y s t é m a t i q u e m e n t 
o r g a n i s é e par les s y n d i c a t s 
ouv t i e t s , resre l ' u n i q u e m o y e n 
pour saper la société actuelle ( . . . ) . 

A l 'œuvre donc, anarchistes de la 
Suisse ! Tout espoir de Révo lu t ion 
n'est pas perdu; nous y arriverons 
par la grève générale , r é s u m a n t en 
elle, les g t è v e s mi l i t a i res , et les 
grèves partielles. 

Agissons; ce seta l ' émanc ipa t ion 

• 
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HISTOIRE 

Argentine 1919 
La semaine tragique 

L o r s de l'une des rencontres mensuelles du Centre international 
de recherche sur l'anarchisme (CIRA) de Lausanne, certains 
d'entre-nous ont eu l'occasion de visionner un bout d'une vidéo, 
sur la semaine tragique de janvier 1919 à Buenos Aires. Ce film 
inachevé, mélangeant fiction et documentaire, le tout en Espagnol, 
n'était pas vraiment facile à comprendre. Dans le but d'en savoir 
un petit peu plus sur cette histoire, j'ai mis le nez dans quelques 
livres et brochures sur le mouvement anarchiste en Argentine. Voici 
ce que j'ai découvert. 

Ariane 

L' a n a r c h i s m e a p é n é t r é en 
Argen t ine par le biais de la 

p r e m i è r e internationale. C o m m e 
en Espagne ou dans le Juta suisse, 
c'est le couran t ant i -autot i ta i re 
qui s'implante. L e premier pér io­
dique qui fait c o n n a î t t e les idées 
b a k o u n i n i s t e s El Descamisado 
c o m m e n c e à p a r a î t r e en 1 8 7 9 . 
D a n s les c i nquan t e a n n é e s qu i 
vont suivre, le mouvement anat-
chiste va conna î t r e , dans ce pays, 
un d é v e l o p p e m e n t plus important 
que n u l l e par t a i l l eu r s dans le 
monde. 

D a n s les d e r n i è r e s d é c e n n i e s du 
s i è c l e , n o m b r e u x son t les 
E u r o p é e n s qu i fuient la m i s è r e , 
pour gagner le nouveau monde. 
L 'Argent ine est un pays d ' i m m i ­
gration, et beaucoup d'Italiens et 
d ' E s p a g n o l s v o n t y tenter leur 
chance. Parmi eux i l y a des révo­
lut ionnaires , des anarchistes qui 
quittent leur pays pour des raisons 
politiques. Ces militants vont dé­
velopper, pendant des années , une 
in tense p ropagande l i b e r t a i r e . 
Pour ne donner q u ' u n n o m , je 
citerai celui d 'Err ico Malatesta qui 
v a v i v r e à B u e n o s A i r e s en t re 
1 8 8 4 et 1 8 8 9 et y é d i t e r , d è s 
1885 , La Questione Sociale, l ' un 
des nombreux p é r i o d i q u e s anar­
chistes de l ' époque . Ils serait trop 
long de donner les titres de toutes 

ces p u b l i c a t i o n s , m a i s i l faut 
signaler la c réa t ion , en 1897, de 
La Protesta Humana un jou rna l 
qui sera quotidien sous le titre La 
Protesta à p a r t i r de 1 9 0 4 . A u 
tournant du siècle, l'anarchisme a 
acquis une influence considérable 
dans la s o c i é t é a r g e n t i n e . 
Nombreux sont ceux qui s'en re­
vendiquent dans les mil ieux intel­
lectuels et littéraires. 

PARMI LES OUVRIERS 

Mais les militants libertaites sont 
en m a j o r i t é des ouvriers et c'est 
sur tout dans ce m i l i e u - l à qu ' i ls 
propagent leurs idées . I ls sont à 
l ' init iative des p t e m i è r e s sociétés 
ouvr i è r e s qui se constituent. E n 
1 9 0 1 , les organisarions ouvr ières 
se regroupent en une fédéra t ion . 
C e l l e - c i p i e n d le n o m de 
Fédéra t ion ouvt iè te argentine. E n 
son sein les anarchistes dominent. 
E n 1902, des é léments socialistes 
( m a r x i s t e s ) m i n o r i t a i r e s q u i 
n'arrivent pas à orienter cette or­
g a n i s a t i o n dans l e u r sens , l a 
q u i t t e n t p o u r c o n s t i t u e r une 
éphémère Un ion générale des tra­
vail leurs ( U G T ) , c r é a n t ainsi la 
première division du mouvement 
ouvrier argentin. E n 1904, la fé­
d é r a t i o n p r e n d le n o m de 

F é d é r a t i o n o u v r i è r e r é g i o n a l e 
argentine ( F O R A ) et adopte des 
principes clairement libertaite. 

I l est in té ressan t de noter que la 
F O R A préfère se déf in i r comme 
une o rgan i sa t i on de r é s i s t a n c e 
ouvr iè re , p l u t ô t que comme une 
otganisation syndicale. L e terme 
syndicalisme impliquant, pour ses 
mil i rants , une n e u r r a l i r é i d é o l o ­
g ique q u ' i l s r e j e t t en t . L e s 
m e m b r e s de la F O R A son t 
r e g r o u p é s par profession ou par 
secteur d ' ac t iv i t é . I ls p r iv i l ég ien t 
les fédéra t ions locales p l u t ô t que 
les f é d é r a t i o n s d ' industr ies q u i , 
bien que p révues par les statuts, 
sont rares. Seules existeront, sur le 
plan national, des fédéra t ions de 
cheminots et de dockers. 

GREVES E T LUTTES 

A u d é b u t du X X e siècle, les luttes 
visant à amé l io r e r les conditions 
de vie des ouvriers se mulriplient. 
L a F O R A est à l'origine de nom­
breuses g r è v e s s e c t o r i e l l e s et 
générales. Les grèves et les mobi l i ­
sat ions les p lus impor tan tes se 
p r o d u i s e n t d u r a n t les a n n é e s 
1901-1902, 1909-1910 et 1918-
1923. 

L'activité de la F O R A ne se limite 
pas au m o n d e d u t r a v a i l . E n 
1 9 0 7 , pa r e x e m p l e , e l le est à 
l'origine d'une puissante grève des 
loyers. Les locataires grévistes, qui 
dans certains cas sont expulsés de 
leur logement sont soutenus par 
l ' o r g a n i s a r i o n o u v r i è r e . L e s 
conducteurs de chars p rennen t 
soin de leuts maigres biens et les 
a c c o m p a g n e n t su r les p laces 
publiques o ù se forment des cam­
pements de protestation. 

L'histoire du mouvement ouvrier 
argentin esr sans doute l 'une des 
plus glorieuse mais aussi l'une des 
plus tragique qui soit. Pour faire 
face à la m o n t é e des lu t tes , le 
p o u v o i r va adopter d i f f é r e n t e s 
s t r a t é g i e s de r é p r e s s i o n . I l y a 
d ' a b o r d l a p r o m u l g a t i o n , en 
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1902 , de la lo i de r é s idence qui 
permet l'arrestation et l 'expulsion 
des é t r a n g e r s m e n a ç a n t l 'o rdre 
public; celle-ci constitue une arme 
contre bon nombre de mil i rants 
anarchis tes , q u i sont a r r ê t é s et 
e x p u l s é s . D a n s les a n n é e s q u i 
suivent plusieurs grèves générales 
tenteront de faire abroger cette 
loi . 

Je pense q u ' i l est d i f f i c i l e 
d'imaginer aujourd'hui la violence 
des luttes qui avaient l ieu alors. 
Les grèves, comme les manifesta­
t ions, é t a i e n t r é g u l i è r e m e n t dis­
persées par les coups de feu de la 
po l i ce . P o u r t a n t , m a l g r é ça , le 
mouvement libertaire s'incruste et 
se déve loppe . E n 1907, un corres­
pondant de la presse anarchiste 
e u r o p é e n n e fa i t l a r e m a r q u e 
su ivante : « o n peut dire que le 
mouvemen t anarchiste argent in 

est unique dans le monde, du fait 
q u ' i c i les ouvr ie rs sont presque 
tous anarchistes». 

E n effet, l a c en t r a l e s y n d i c a l e 
U G T ne parvient pas à se déve­
lopper et ses dirigeants manifes­
tent à plusieurs reprises la vo lon té 
de rejoindre les rangs de la F O R A . 
I l s y r enoncen t f i na l emen t , ne 
pouvan t admettre la r é s o l u t i o n 

adop tée par la F O R A lors de son 
c i n q u i è m e congrès en 1905, qui 
r e c o m m a n d a i t à tous ses 
adhéran t s de propager, auprès des 
ouv r i e r s , les « p r i n c i p e s é c o n o ­
m i q u e s et p h i l o s o p h i q u e s d u 
communisme anarchiste». 

Pour ce qui est des revendications 
"syndica les" je r e l ève ra i s qu 'en 
1906 la F O R A avait adop té , dans 
son congrès , le principe de lutter 
pour la c o n q u ê t e de la jou rnée de 
6 heures de travail ! 

1909 - 1910 

C o m m e de coutume le premier 
mai, à Buenos Aires, deux mani­
fe s t a t ions d i s t i n c t e s é t a i e n t 
organisée. L'une par le parti socia­
l i s t e et l ' U G T , l ' a u t r e par l a 

F O R A . E n 1 9 0 9 , le p o u v o i r 
manifeste clairement sa préférence 
p o u r l ' u n e des t endances d u 
m o u v e m e n t o u v r i e r en fa isant 
charger, par la police, le meering 
organisé par la F O R A . I l y a huit 
morts et plus d'une centaine de 
b l e s s é s . S u i t e à ce c r i m e , l a 
F O R A , mais aussi l ' U G T et les 
s o c i é t é o u v r i è r e s a u t o n o m e s , 
lancent un mot d'ordre de grève 

g é n é r a l e . C e l l e - c i d u r e u n e 
semaine. L e gouvernement c è d e 
en c o n c é d a n t la r é o u v e r t u r e des 
locaux ouvriers et la l ibéra t ion des 
personnes arrêtées durant les évé­
nements. 

L e 14 n o v e m b r e de l a m ê m e 
a n n é e , un jeune anarchiste russe 
du n o m de R a d o w i t z k y abat le 
c h e f de l a p o l i c e ( le c o l o n e l 
F a l c ô n ) responsable de la tuerie 
d u p r e m i e r m a i . L e geste de 
R a d o w i t z k y provoque u n large 
mouvement de sympathie parmi 
les o u v r i e r s , m a i s est a u s s i le 
p r é l u d e d ' une r é p r e s s i o n sans 
p r é c é d e n t . L ' i m p r i m e r i e de La 
Protesta est d é t r u i t e , les locaux 
o u v r i e r s s u b i s s e n t u n so r t 
s e m b l a b l e . D e s m i l l i e r s de 
personnes sont arrêtées, to r tu rées , 
empr i sonnées ou dépor tées vers la 
T e r r e de f e u . D e n o m b r e u x 
é t rangers sont expulsés . L'état de 
s i ège est p r o c l a m é . I l va dure r 
jusqu'en janvier 1910. D è s qu ' i l 
est levé, La Protesta réappara î t . Les 
persécut ions ne parviennent pas à 
contenir la croissance de la F O R A 
q u i fa i t p a r a î t r e u n s e c o n d 
quo t id ien , du soir c e l u i - c i : La 
Batalla. 

Le 25 mai 1910, doit avoir lieu la 
c o m m é m o r a t i o n du premier cen­
t ena i r e de l ' E t a t a r g e n t i n . L e 
m o u v e m e n t o u v r i e r y vo i t une 
occasion d'exiger la suppression 
des lois d'exception et la l ibéra t ion 
de tous les prisonniers politiques. 
U n e g r è v e g é n é r a l e est p r é v u e 
pour le 18 mai. Pour faire avorter 
la protestation ouvrière , le gouver­
nement déc lare l ' é ta t de siège le 
14 mai et fait arrêter les rédac teurs 
de La Protesta et de La Batalla, 
a i n s i que les r e s p o n s a b l e s 
syndicaux. Para l lè lement à ces d é ­
tentions massives, des bandes de 
jeunes bourgeois nationalistes i n ­
cendient les locaux des organisa­
tions et des journaux ouvriers (y 
compris celui de La Vanguardia, 
l'organe officiel du parti socialiste) 
aux cris de «à mort l 'anarchisme, à 
mort les ouvriers !». Ils s è m e n t la 
terreur dans les quartiers popu­
laires en s'attaquant tout particu-
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l i è rement aux juifs.. . Les affronte­
ments entre ces fascistes et les 
m i l i t a n t s de l a F O R A font de 
nombreux morrs. Pour plusieurs 
années , le mouvemenr va être no­
tab lement a f fa ib l i , m ê m e si La 
Protesta redevient quotidienne à 
pattir de 1913. 

D E LA COR A À LA FORA 
RÉFORMISTE 

E n 1909 , l ' U G T avait, une fois 
encore, t e n t é de réa l i se r l ' u n i t é 
avec la F O R A . U n congrès d 'uni-
ficarion eur lieu, mais les organisa­
t i ons r e g r o u p é e s au se in de la 
F O R A r e f u s è r e n t de renoncer à 
leurs p r i n c i p e s anarch i s tes . L a 
f u s i o n ne se r é a l i s a d o n c pas. 
C e p e n d a n t l ' U G T p a r v i n t à 
gagner quelques syndicats i n d é ­
p e n d a n t s . C e fut pou r l ' U G T 
l ' occas ion de changer son nom 
p o u r une a p p e l l a t i o n à l a 
r é s o n a n c e plus "sympathique" : 
C o n f é d é r a t i o n o u v r i è r e de l a 
région argentine ( C O R A ) . 

Après les é v é n e m e n t s de 1910, un 
climat de terreur régne parmi les 
travailleurs et nombre d'entre-eux 
sont ten tés de rejoindre les rangs 
de la centrale m o d é r é e C O R A . L a 
t a c t i q u e de la C O R A , q u i 
remplace les grèves par le recours 
aux t r ibunaux arbi t raux, à pour 
c o n s é q u e n c e de norables baisses 
de salaires. E t cela au moment o ù 
la s p é c u l a t i o n , e n t t a î n é e par la 
p remiè re guerre mondiale, va faire 
tripler les prix. 

Mais malgré ses efforts, la C O R A 
ne parvient pas vraiment à séduire 
les o u v r i e r s . C ' e s t a lors qu ' en 
1914, ses dirigeants ont une idée 
g é n i a l e , i l s d é c i d e n t d ' a u t o -
dissoudre leur organisation et de 
rejoindre les rangs de la F O R A . 
E n 1915 un neuv i ème congrès de 
la F O R A est organisé à l 'initiative 
des nouveaux adhé ren t s provenant 
de la C O R A . Ceux-c i parviennent 
a faire supprimer, par un vote ma­
joritaire, la finalité anarchiste du 
p r o g r a m m e de l a F O R A . 

Cependant les anarchistes, mis en 
m i n o r i t é à cette occasion, se res­
sa i s i s sen t et r é o r g a n i s e n t l eu r 
F O R A . E n fait, on en revient ra­
pidement à la situation antér ieure , 
sauf que les réformis tes estiment 
alors avoit le droit de se réclamer 
du n o m pres t ig ieux de F O R A . 
L ' a n c i e n n e U G T , puis C O R A , 
sera d u r a n t que lques a n n é e s 
appelée F O R A neuvième congrès , 
pour devenir finalement C G T . . . 

LA SEMAINE TRAGIQUE 

E n 1916 des é lec t ions p r é s i d e n ­
tielles e n t r a î n e n t la v ic to i re du 
parti radical qui avait promis de 
rétablir les garanties constitution-

patrons qui ont réalisé de juteux 
bénéf ices pendant la guerre sont 
conttaints d'accorder de notables 
amél iora t ions aux ouvriers du fait 
des luttes. L a semaine tragique de 
j a n v i e r 1 9 1 9 , à B u e n o s A i r e s 
d é b u t e par la r é p r e s s i o n d 'une 
grève o rgan i sée par la soc ié té de 
résistance des ouvriers sur m é t a u x 
de la F O R A . Les forces a r m é e s , 
q u i e n c a d r e n t des b r i s e u r s de 
grèves venus d 'Europe, tirent sur 
les grévistes faisant quatre morrs 
et quarante blessés. L ' émot ion est 
in tense . L a F O R A appel le à la 
grève g é n é r a l e . D a n s la semaine 
qui suit, en parriculier à l'occasion 
de l'enrerrement des ouvriers tués , 
o n ass is te à une i n s u r r e c t i o n 
populaire spon t anée qui est noyée 
dans le sang . I l y a u r a des 

ne l l e s et d ' a b o l i r les lo i s 
d ' excep t ion . D a n s les fairs ces 
promesses ne sont que partielle­
ment tenues. Les lois d'exception 
ne sont pas suppr imées , mais elles 
sont a p p l i q u é e s avec m o i n s de 
vigueur et des centaines d'anar­
chistes empr i sonnés sont relâchés. 
L a révolut ion russe et la fin de la 
guer re en 1 9 1 8 , o u v r e n t une 
nouvelle phase de déve loppemen t 
du mouvement ouvrier argentin, 
dans lequel la voix anarchiste se 
fait entendre plus que toute autre. 
L a d i f f u s i o n des j o u r n a u x est 
d é c u p l é e , les publ icat ions anar­
ch i s t e s i n o n d e n t le pays . L e s 

centaines de morts, des milliers de 
b lessés , des dizaines de mi l l i e r s 
d ' a r r e s t a t i o n s . A u s e i n de l a 
F O R A , les militants sont divisés. 
L e s pe in t res , les boulangers et 
d'autres appellent à la r évo lu t i on 
sociale, alors que certains pensent 
qu'une telle tentative est p r é m a t u ­
r é e et q u ' e n cas de s u c c è s l a 
r é a c t i o n internat ionale ne m a n ­
querait pas d 'écraser le pays. Cette 
p o l é m i q u e v a f r e i n e r le 
m o u v e m e n t , d ' a u t a n t que les 
patrons, affolés par la menace ré­
vo lu t ionna i re , accordent i m m é ­
diatement toutes leurs revendica­
tions aux ouvriers en grève. 
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E T APRES ? 

D a n s les a n n é e s q u i s u i v e n t 
l ' influence de la F O R A va restet 
impor tante , ses mi l i tants seront 
encore à l ' initiative de très nom­
breuses lu t t e s et v i c t i m e s de 
terribles p e t s é c u t i o n s qu ' i l serait 
fas t idieux d ' é n u m é r e r . C ' e s t en 
1930 , avec l ' ins taura r ion d 'une 
dictature militaire, que commen­
c e r a s o n v é r i t a b l e d é c l i n . 
Pourtant, la F O R A sera encore à 
l 'initiative de luttes ouvrières dans 
le c o u r a n t des a n n é e s 5 0 . 
Actuel lement , cette organisation 
existe toujours bien que ses an i ­
m a t e u r s s o i e n t s u r t o u t des 
vétérans . 

A u d é b u t du siècle et jusque dans 
les a n n é e s 20 , le mouvement l i -
bertaire argenrin a soutenu finan­
c i è r emen t la presse anarchiste eu­

r o p é e n n e . Sans le m a r c h é 
argentin, la l i t t é ra tu re anarchiste 
italienne et espagnole n'aurait pas 
connu l'essor qui fut alors le sien. 
L a F O R A a adhéré à notre inter­
nationale, l ' A I T , depuis sa consti­
tution en 1922. Longtemps elle a 
é té (avec la C N T espagnole) la 
plus puissante de nos sect ions. 
Son expérience et ses idées m é r k e -
raient d ' ê t t e mieux connues. J ' a i 
d é c o u v e r t , par exemple, que la 
F O R A a t o u j o u r s r e f u s é les 
principes du syndicalisme révolu­
t i o n n a i r e q u i son t l a r g e m e n t 
admis au sein de l ' A I T , et ceci non 
seulement par rejet de la neutra l i té 
i d é o l o g i q u e . L a F O R A tejetait 
l ' i d é e que les synd ica t s , m ê m e 
anatchistes, p ré f iguren t la société 
future. Pout ses militants, les or­
ganisations ouvrières n 'é ta ient que 
le produit des prob lèmes créés par 
la société capitaliste. C o m m e ba-
kouninisres , ils p t é c o n i s a i e n t la 

d e s t r u c t i o n d u s y s t è m e a c t u e l 
pour const rui re une s o c i é t é sur 
des bases e n r i è r e m e n r nouvelles. 
C e débat , ainsi que d'autres sujers 
développés par la F O R A , mér i re -
raient d ' ê t r e m i e u x connus . C e 
sera le t h è m e d ' u n p r o c h a i n 
article. O 
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Nouvelles 
de Marco Camenisch 

d ANS UNE LETTRE QU'IL A 
FAIT PARVENIR EN SUISSE, 

MARCO CAMENISCH PRÉSENTE SA 
SITUA TION AU DÉBUT DU MOIS 
D 'OCTOBRE ET PARLE DES LUTTES 
QUI ONT LIEU ACTUELLEMENT 
DANS LES PRISONS ITALIENNES, 
NOUS AVONS REPRIS LES 
PRINCIPALES INFORMATIONS 
CONTENUES DANS CETTE MISSIVE. 

Le procureur a fair recours conrre le 
verdicr qui condamnair Marco à 
douze ans de p r i son . I l veut 
remplacer l'accusation pout «coups et 
blessures volontaires» par celle de 
«renrative d'homicide». I l ne souhaite 
pas modifiet la durée de la peine. Un 
nouveau procès aura lieu à Gène le 
26 novembre, mais Marco ne compte 
pas s'y tendte, car i l crainr d'êrre à 
nouveau soumis aux mauvais rraire-
ments qu' i l a subit dans la prison 

Marassi de Gène. Dans cet établisse­
ment, i l é ta i t resté hui t jours en 
isolemenr et sans soins alors qu' i l 
avait une jambe plârrée jusqu'au haut 
de la cuisse et qu'il devait tester au 
lir. I l ne pouvait pas se laver et ses ex­
créments n'étaient même pas évacués 
de la cellule. Ceci sans compter les 
menaces de mort.. . Marco crainr 
aussi, s ' i l s'absente, de perdre sa 
cellule individuelle à Novare. 

Concernant les luttes, Marco nous 
informe de l 'exisrence d 'un 
mouvement assez important qui a 
lieu en ce moment. Fin octobre ou 
d é b u t novembre, une grève de la 
faim de quarre jours ainsi qu'un arrêt 
de travail de dix jours devaient avoir 
lieu dans les prisons italiennes (tiens, 
tiens, la presse internarionale n'en n'a 
pas p a r l é ) . Cerre in i t ia t ive a é té 
lancée contte les lois d'urgence, pour 
la libérarion des détenus gravement 
malades (Sida...), contre la reprise des 
procédures basées sur les "repentis", 
contre la téduction des possibilités de 
t r ava i l . . . I l s'agissait é g a l e m e n t 
d'obtenir la possibilité de poursuivre 

et faire condamner les juges respon­
sables d 'erreurs j ud ic i a i r e s . 
L 'Assoc ia r ion des v ic t imes de 
l'injustice (AVI) est à l'initiative de 
ces actions. Cette association a été 
créée par un enrrepreneur condamné 
pour meurrre sur l'accusarion d'un 
"repenri", puis a c q u i t t é lors d'un 
p r o c è s en appel. Ce t homme a 
demandé des dédommagements pour 
ses deux ans d'emprisonnement, mais 
il n'a obtenu qu'une somme ridicule. 
Par la suire, il a réalisé une émission 
de télévision sut une chaîne régionale 
en Toscane, où chaque semaine i l 
présentait un cas d'injustice. Très vire 
il fut invité sur les chaînes narionale 
et son associarion ( A V I ) augmenra 
considérablement. 

La première acrion lancée par l 'AVI a 
eu lieu i l y a trois mois environ. 
C'était une grève de la faim de trois 
jours, suivie par la moirié des détenus 
italiens. Comme le ministre n'a abso­
lument pas féagit, l ' A V I a appelé à 
cette deuxième grève. 

L ' A V I se déclare srricrement indépen-
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dante des partis politiques et i l est 
bien difficile de savoir ce qui se cache 
d e r r i è r e cette organisarion. Pour 
Marco, ce mouvement représente un 
signe positif, vu la paralysie des lurres 
pol i t iques inrernes à l 'un ivers 
carcéral. Cerrains dérenus, avanr tout 
des pr i sonniers pol i r iques , sont 
conscients que l ' A V I a une fonction 
de "pompier" prêt a é te indte toute 
in i t i a t ive r é v o l u t i o n n a i r e . Dans 
cettaines prisons, avant tout Salerne 
et San Vittore, les dérenus onr lancé 
une i n i r i a r i ve autonome, avec 
presque les m ê m e revendicarions 
d'ailleurs. A Novare la discussion a 
é té l a n c é e par des é v é n e m e n r s 
internes à la prison. Suite au passage 
à tabac et à la mise en isolement de 
détenus, une première première grève 
du travail de deux jours a eu lieu. V u 
l'absence de réaction de la direction, 
elle a été suivie d'une seconde grève 
de trois jours. Cette fois-ci une délé­
gation a pu renconrrer la direction. 
Des communiqués de presses ont été 
diffusés par la Radio populare de 
Milan er publiés dans / / Manifesto. 
Voici ce qu'en dir Camenisch : «Cerre 
acrion fur positive, m ê m e s'il faut 
admettre que nos revendications 
étaient assez tidicules. Pour une fois 
les divers groupes onr réussi à se 
mertre d'accord pour écrire un tract 
unitaire. Nous avons obtenu ce que 
nous demandions. Nous sommes 
parvenus a exercer une pression sur la 

direction qui dit contrôler la frange 
"brutale" des gardiens (...)». 

Concernant l ' initiative lancée par 
l ' A V I , des divergences exisrent . 
Marco signale que certains se tallient 
entièrement à l 'AVI — quelques-uns 

en sont même membres — alors que 
d'autres cons idère que cette grève 
n'est pas défendable poliriquement. 
Cependant la majorité fera grève, par 
so l ida r i t é avec les autres d é t e n u s 
italiens. Et parce que le gros des re­
vendications correspond aux besoins 
de la pluparr d'enrre-eux. I ls ont 
l'intention de faire une déclarat ion 
par laquelle ils se distancent de l ' A V I . 
Peu t -ê t re qu'ils formuleront leurs 
propres revendications comme la 
fetmeture des ptisons de tottute 
Asimara et Pianosa... A Novate la dis­
cussion bar son p le in , m ê m e si 
cerrains dérenus ne s'adressenr abso-
lumenr pas la parole. C'esr ainsi 
depuis des années. I l existe une ligne 
de d é m a r c a t i o n floue enrre les 
"vieux" cadres his tor iques des 
brigades rouges, rous des ex-ouvriers 
et les brigadisres plus "jeunes", inrel-
lecruels... Ils divergent, entre aurre, 
sur la so lur ion pol i t ique à leur 
d é r e n r i o n , s ' i l faut revendiquer 
l'amnistie. Devanr la prison il y a une 
grève de la faim de cerrains parenrs 
des détenus politiques... G 

PRISONNIERS L I B E R T A I R E S 

Robert Creager. 209007 
P.O. Box 45699 
LucasvilleOH USA 

Harold H. Thompson 
93992 R.T. 1 Box 330 
Tiptonville T N 38079 
USA 

Grahan E . Gannoway. 
T67099 HMP Nottingham 
Perry Road, Sherwood. 
Nottingham, NG54AG 
Grande-Bretagne 

Boris Dumont, Serge 
Mandelier. Prison des 
Verviers 81. Chaussée 
d'Heusy. 4800 Verviers 
Belgique 

Padraig Murphy. A2837 
HMP Magilligan Point 
Rd. Co. Derry. Irlande 

Demetrius Meletis, 
Sotiris Deliyannis. 
Dikastika Filaki Larissas, 
Larissa Grèce 

Larry Giddinda. 10917-
086 P.O. Box 1000 
Leavenswoth, Ks, 66048 
USA 

Keith Mann, c/o Aliu, 
P.O. Box 38. Manchester 
M60 1 N X . U K 
Grande-Bretagne 

Kiriakos Mazokopos, 
Epaminosndas 
Skiftoulis. c/o Anarchist 
Iniciative PO box 11251 
54110 Salonique, Grèce 

Pablo Serrano Serrano 
Avda.America 80 
50007 Zaragoza 
Espagne 

Andrés Torrijos Artes 
(Centro Penitenciario 
Brians) Apdo de Correos 
500 (Deposit) 
08760 Martorell 
Espagne 

Mikel Otermin Iturralde 
Avda. Madrid 34, Fase 3 
18013 Grenade 
Espagne 

Giancarlo Sergiampietri 
Via Pellegrini 17 
54100 Massa 
Italie 

Marco Camenisch Via 
Sforzesca 49 
28100 Novare 
Italie 

Cette liste non exhaustive est parue dans "CNT", périodique anarcosyndicasliste d'Espagne, novembre 1993. 

DÉCEMBRE 1993 19 



BÊJMT 

Suède 
SAC Le retour f 

Les Amis de l'AIT 

vant de publier le premier n u m é r o de l 'Affranchi , certains 
d'entre-nous s 'étaient préoccupés des p rob lèmes de l'anarcho-
syndicalisme espagnol. I l en était sorti une brochure in t i tu lée 
«Ou va la CNT rW ; ) A ce m o m e n t - l à , rares é ta ient ceux qui, 

dans le mouvement libertaire international, auraient par ié un centime 
sur la survie de cette organisation. L a centtale anatcho-syndicaliste 
espagnole étai t perçue comme une organisation de vieux sectaires, inca­
pables de faire face aux p r o b l è m e s de notre temps. Pa t contre les 
" rénovés" (la C G T espagnole actuelle) issus d'une scission de la C N T 
glanaient de nombreux suffrages. Ces gens - l à é t a i e n t modernes, ils 
avaient compris que c 'étaient en participant aux élect ions syndicales et 
aux comi tés d'entreprises que le syndicalisme libertaire allait prendre son 
envol. Pour toute une série de raisons qu' i l serait trop long de déve lopper 
i c i , les choses ne se sont pas passées ainsi. L a C G T est restée un tout 
petit syndicat qui, aujoutd'hui, n ' intéresse plus personne. Avez-vous lu 
r é c e m m e n t quelque chose à son sujet dans la presse libertaire internatio­
nale ? L a C N T - A I T , par contre, est redevenue à la mode, on en parle, 
m ê m e au diable vert. E n Suède par exemple. 

Nos compagnons norvégiens ont eu la bonne idée de traduire en Anglais, 
et nos compagnons français dans la langue de Voltaire, un article paru en 
d é c e m b r e 1992 dans le journal SAC-Kon tak t . Selon l'auteur de l'article 
en question, Mattias Gardell , alors membre du C o m i t é international de 
la S A C : «la CNT est une confédération anarcho-syndicaliste qui fonctionne 
très bien. C'est l'inverse de ce que disent quelques camarades suédois influen­
cés par la CGT (...). La CNT n'est absolument pas une petite secte 
orthodoxe et dogmatique, mais une organisation ouvrière anarchiste révolu­
tionnaire, avec laquelle nous devrions être positif et coopérer». 

Cet article, écrit après la conférence internationale anarchiste ( C A M ) qui 
a eu lieu à Barcelone, en août 1992, présente cet é v é n e m e n t et explique, 
à sa man iè re , le conflit qui oppose depuis longtemps la S A C et l ' A I T . 
C o m m e nous nous sommes déjà intéressés au syndicalisme libertaire 
s u é d o i s ^ , nous avons été é t o n n é s par le revirement inattendu de la 
S A C . I l est donc utile de décryp te t les propos de Mattias Gardel l et de 
les confronter aux prob lèmes de l'anarcho-syndicalisme international. 
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CE q u ' i l faut remarquer tout 
d'abord c'est que l'historique 

que p r é s e n t e Matt ias Garde l l est 
plein d'erreurs et d ' i m p r é c i s i o n s . 
Q u a n d i l dir, dans son introduc­
t ion, que «la scission de la CNT, 
après la chute de la dictature fran­
quiste, a conduit à une scission 
identique dans une grande partie 
du mouvement ouvrier libertaire en 
Europe» nous ne voyons pas très 
b ien à quo i i l fait r é f é r e n c e . A 
no t re c o n n a i s s a n c e , i l y a 
bien eu des prises de position 
de c e r t a i n s g roupes o u 
i n d i v i d u s p o u r l ' u n e o u 
l'autre des parties, mais cer­
t a i n e m e n t pas de «scission 
identique dans le mouvement 
ouvrier libertaire en Europe». 
L e s " i m p r é c i s i o n s " de ce 
genre son légion, mais là n'est 
pas l'essentiel. 

E N C O R E L A C A I S S E 
D E C H O M A G E 

CE U X qui ont pu lire nos 
textes a n r é r i e u r s sur la 

S u è d e savent que. quand la 
S A C a qu i t t é l ' A I T . en 1958, 
l 'un des principaux reproches 
q u ' o n l u i f a i s a i t , c ' é t a i t 
d ' a v o i r m i s en p lace une 
caisse de c h ô m a g e subven­
t i o n n é e par l ' E t a t . A l o r s quand 
Mat t i as G a r d e l l d é c l a r e que «la 
SAC ne reçoit pas d argent de VEtat. 
C'est chaque membre individuelle­
ment qui touche de l'argent s'il perd 
son travail. (Oh merde, on a le 
même système en Espagne)» o n 
qui t te le domaine des i nexac t i ­
tudes pour entrer dans celui de la 
m a l h o n n ê t e t é i n t e l l e c t u e l l e . 
Q u a n d la caisse de c h ô m a g e de la 
S A C c'est mise en place en 1954, 
la S A C a reçu non seulement la 
subvention normale de l 'E ta t — 
en moyenne 5 5 % — mais aussi 
u n capital de d é p a r t de 300 '000 
couronnes^ 3 ) . D ' a p r è s nos infor­
mations la S A C dispose toujours 
de ce «Fonds de chômage des tra­
vailleurs suédois» m ê m e s i le 
s y s t è m e de s u b v e n t i o n s'est 
m o d i f i é en 1 9 8 9 . A u p a r a v a n t 

l ' E t a t a v a n ç a i t de l ' a r g e n t au 
Fonds, maintenant la récept ion de 
l'argenr par le Fonds et les verse­
ments aux c h ô m e u r s sont prat i ­
quement s i m u l t a n é s . Sur le plan 
financer, cette nouvelle tègle est 
é v i d e m m e n t moins i n t é t e s s a n t e 
pour le syndicat , mais pour les 
anarcho-syndicalistes, ce n'est pas 
là que se situe le p rob lème . C'est 
toujours le syndicat qui verse les 
allocations aux c h ô m e u r s , en ap­

p l i q u a n t les r è g l e s de l ' E t a t . 
C o m m e l'ont rappelé à juste titre 
nos copains n o r v é g i e n s , i l s'agit 
d ' un s y s t è m e a d m i n i s t r a t i f que 
l 'Etat a transféré aux syndicats, et 
que la S A C utilise toujours pour 
recruter des a d h é r e n t s . A l'heure 
a c t u e l l e , d ' a p r è s ce que nous 
avons p u c o m p r e n d r e , cet te 
fameuse caisse de c h ô m a g e est à la 
fois une épée de Damoc lè s et un 
b i e n f a i t p o u r l a S A C . L ' E t a t 
menace d 'arrêter le système ou de 
faire por ter sur les é p a u l e s des 
syndicats une plus grande partie 
des coûts , ce qui incite les gens a 
a d h é r e r i n d i v i d u e l l e m e n t au 
F o n d s de c h ô m a g e . M a i s d ' u n 
autre côté , avec la modification du 
sys t ème , la S A C a pu récupére r , 
avec i n t é r ê t s , la somme qu'el le 
avait d û réuni r dans les années 50 

pour ê t r e a g r é é e par l ' E t a t . E n 
tout 20 millions de couronnes lu i 
sont revenues en 1989. 

L E S P E R M A N E N T S P A Y E S 

IL y a aussi m a l h o n n ê t e t é in te l ­
l ec tue l l e , o u m é c o n n a i s s a n c e 

c o m p l è t e des d é b a t s su r le 
p r o b l è m e de l a b u r e a u c r a t i e 

q u a n d M a t t i a s G a r d e l l 
déc l a re : «oui, nous avons des 
employés rétribués (...) nous ne 
trouvons pas plus réformiste de 
travailler pour notre propre or­
ganisation que pour un 
employeur capitaliste». P o u r 
nous, la question n'est pas de 
savoit s ' i l est " r é f o r m i s t e " de 
travailler pour un syndicat. L e 
fait est que c'est géné ra l emen t 
beaucoup plus agréable et i n t é ­
ressant que de travailler pour 
un patron. Les travailleurs des 
s y n d i c a t s o u b l i e n t v i t e les 
p r o b l è m e s de l ' a te l ier , ma i s 
surtout ils devient très conser­
vateurs en ce qui concerne l'or-
ganisarion qui les nourri . Plus 
question de se lancer dans des 
act ions susceptibles de faire 
cour i r des risques à l ' i n s t i tu ­
t i o n . I l faut m o d é r e r les 
a rdeu r s p o u r c o n s e r v e r 
l ' a p p a r e i l . . . C ' e s t là que se 

situe, à notre avis, le p r o b l è m e des 
permanents payés et pas ailleurs. 

I N T E R V E N T I O N D A N S 
L E S C O N F L I T S D E L A C N T 
E T D E L ' A I T 

TO U T au long de sa p r é s e n t a ­
t ion Mattias Gardel l p r é t e n d 

que la S A C est restée neutre dans 
le conflit entre la C N T et la C G T 
espagnole. I l dit par exemple que 
«la SAC n'a pas donné de l'argent à 
la CGT pour qu'elle puisse partici­
per aux élections syndicales. Nous 
leur avons prêté de l'argent, sans in­
terférer dans l'usage qu'ils en 
faisaient. Nous aurions aussi bien 
prêté de l'argent à la CNT». O n 
veut bien le croire, m ê m e lorsque 
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l 'on sait que José March , le secré­
taire de la C G T , a dit textuelle­
ment : «pour les élections de 1986, 
nous avons obtenu un prêt de 5 
millions de pesetas du syndicat frère 
suédois... >M) 

Cha t é c h a u d é craint l'eau froide. 
Sans vouloir toujours en référer au 
passé , nous pensons que ce n'est 
pas un hasard si, depuis les années 
50, la S A C s'est s y s t é m a t i q u e m e n t 
m ê l é e des c o n f l i t s q u i son t 
apparus dans la C N T espagnole, 
en prenant parti pour les courants 
réformistes . 

Lorsque Mat t ias Garde l l déc la re 
que «l'AIT aujourd'hui ne 
comprend que deux véritables 
syndicats, la CNT en Espagne et en 
France, [que] les autres sections sont 
plus ou moins des groupes de propa­
gande qui manquent d'expérience 
syndicale» et que «les attaques les 
plus perturbantes contre la SAC 
viennent de ces groupes», ne 
cherche-t-il pas à diviset notre i n ­
ternat ionale , comme la S A C l 'a 
déjà fait par le passé ? 

L e s o r g a n i s a t i o n s c o m m e les 
n ô t r e s n 'ont pas trente-six mi l le 
f a ç o n s de s u r v i v r e . S o i t e l les 
s ' in tègrent en participant aux ins­
t i t u t i o n s mises en place pat le 
s y s t è m e , s o i t e l les r e s t en t 
autonomes, m ê m e au prix d ' ê t r e 
r é p r i m é e s e t / ou m a r g i n a l i s é e s . 
L o r s q u e l ' o n c h o i s i cet te 
deux ième solution, comme le font 
les sections de l ' A I T , on dispose 
é v i d e m m e n t d'une s t ab i l i t é plus 
faible et les effectifs des adhéren ts 
sont très fluctuants. Les pér iodes 
de grand activisme, de mobil isa­
t ion sont suivies de p é r i o d e s de 
reflux, de difficultés. 

I l y a dans l'anarcho-syndicalisme 
une d u a l i t é i n é v i t a b l e entre le 
projet à long terme et la pratique 
nécessaire aux luttes i m m é d i a t e s . 
Tant que nous n'aurons pas t rouvé 
de s o l u t i o n à cette d i cho tomie 
( p e u t - ê t r e q u ' i l n 'y en a pas) la 
S A C nous posera p r o b l è m e . I l y 
aura toujours des compagnons 
qui, par soucis d'efficaciré à court 

t e r m e , s e ron t t e n t é s par u n 
m o d è l e syndical comme celui de 
la S A C . C 'es t pourquoi i l serait 
souhaitable de tirer le b i l an de 
cet te p r a t i q u e . O n d e v r a i t se 
d e m a n d e r , par e x e m p l e , s i 
l 'existence de la S A C favorise la 

c o m b a t i v i t é des t r a v a i l l e u r s 
suédois . S i un mouvement liber­
taire radical se déve loppe autour 
de cette o r g a n i s a t i o n . S ' i l y a 
beaucoup mili tants à la S A C ou 
surtout des adhéren t s et des per-
manents... 

A D H É S I O N D E L A S A C À 
L ' A I T ? 

Dans son article, Mattias Gatdell 
nous di t qu 'en 1989 , la S A C a 
pris la décis ion de ne pas risquer 
de s c i s s i o n à cause d u c o n f l i t 
e spagno l . I l c o m p r e n d r a sans 
dou te for t b i e n que l ' A I T ne 
puisse se permettte de risquer de 
scission à cause de la S A C . Notre 
internationale trouve sa cohérence 
dans l ' i ndépendance complè te vis-
à-vis de l 'Etat et dans le rejet de la 
bureaucratie interne. L' intégrat ion 
de la S A C dans l ' A I T , personnelle­
m e n t s o u h a i t é e par M a t t i a s 
Gardell , en t ra înera i t sû r emen t des 
difficultés susceptibles d'affaiblir 
l ' A I T et le mouvement libertaire 
dans son ensemble. C a r là o ù la 

tradition anarcho-syndicaliste est 
v ivace , les autres groupes l iber­
ta i res v o n t p l u t ô t m i e u x 
qu'ailleurs. 

Si un jour i l y avait adhés ion de la 
S A C à l ' A I T , celle-ci devrait i m p é ­
rat ivement s 'accompagner d'une 
remise en ques t ion radicale du 
m o d è l e s y n d i c a l de l a S A C . 
Toutefois , i l n'est pas néces sa i t e 
d 'être dans la m ê m e internationale 
pour êt te solidaire en cas de luttes 
ou pour é c h a n g e r des i n f o r m a ­
t ions. Les anarcho-syndical is tes 
n'ont jamais refusé de soutenit les 
mobilisations qui leur paraissent 
justes, m ê m e si elles sont le fait 
d 'o t g a n i s a t i o n s d ' au t r e s 
tendances. 

A l 'heure o ù l ' é t a t de b i e n - ê t r e , 
q u i ava i t fait la t é p u t a t i o n d u 
m o d è l e suédo i s , n'est plus qu 'un 
souvenir — le taux de c h ô m a g e 
est de 9 ,4% (août 93) , et plus de 
1 3 % s i l ' o n t i e n t c o m p t e des 
personnes au bénéf ice d 'un plan 
de reconversion professionnelle. 
L a consommation pr ivée à baissé 
de 5 , 6 % . L e d é f i c i t p u b l i c , en 
p a r t i e c a u s é pa t le d é f i c i t de 
l 'assurance c h ô m a g e (!) a t te in t 
près de 1 5 % du P N B — i l semble 
bien que la S A C se trouve dans 
une s i tua t ion dans laquelle elle 
risque de devoir faire ses preuves. 
S u i v a n t les é v é n e m e n t s à v e n i r 
nous la comprendrons p e u t - ê t r e 
mieux. 

• 

Notes 

' 0 Les amis de la C N T - A I T , Lausanne, 
1988. 
(2) Un article dans l'AfFranchi n°l er une 
brochure intitulée Suède - La SAC & le 
réformisme libertaire, Lausanne, Toulouse, 
1992. 
(3) D'après Evert Arvidsson qui était à 
l'époque le directeur du journal de la SAC. 
<4> Diario 16, 27 mars 1989. 
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LE mi l i tant anarchiste Ki r iakos 
Mazokopos a été c o n d a m n é à 

d i x - s e p t ans de p r i s o n par le 
t r ibunal d ' A t h è n e . Mazokopos a 
été d é t e n u à l 'hôpi ta l o ù i l s 'était 
réfugié, après qu'une bombe lui ait 
explosé accidentellement entre les 
mains , l u i causant la perte de la 
main et de l 'oeil gauche. Le jour 
s u i v a n t sa d é t e n t i o n ( le 8 
n o v e m b r e 1 9 9 0 ) , la p o l i c e a 
séquestré des armes, des munitions 
et du maté r i e l d ' imprimerie dans 
le local où s'est produit l'accident. 

Mazokopos a é té i m m é d i a t e m e n t 
a c c u s é de v o l et pos se s s ion 
d'explosifs, d explosion par négl i ­
gence ainsi que de participation au 
meurtre du psychiatre de la prison 
d ' A t h è n e . L accusa t ion reposait 
u n i q u e m e n t s u r l a base d ' u n 
opuscu l e , t r o u v é dans le l o c a l , 
dans l e q u e l le g r o u p e a r m é 
" S o l i d a r i t é r é v o l u r i o n n a i r e " 
a s s u m a i t la r e s p o n s a b i l i r é de 
l ' ac t ion . E n fait, i l a é té p r o u v é 
que l 'opuscule en question avait 
é t é e n v o y é à l ' U n i o n des anar-
chistes d ' A t h è n e , dont Mazokopos 
se chargeait de la correspondance. 

C e tragique inc iden t a eu deux 
conséquences significatives : 

a) U n e o p é r a t i o n de "chasse et 
captute" s'est décha înée contre les 
anarchistes et l ' e x t r ê m e - g a u c h e , 
c o n d u i s a n t à l ' a r r e s t a t i o n de 
K o y a n n i s , B u k t s i d i s et Berguer, 
membres p r é s u m é s d u "groupe 
Mazokopos". Ces derniers ont été 
l ibérés après une longue grève de 
la faim. 

b) L a promulgation d'une loi anti­
terroriste a été accélérée. L'objectif 
de cette loi est d 'annihiler physi­
quement, moralement et sociale­
ment ceux qui ont choisi la lutte 
a i m é e et ceux que la police (ou les 
s e r v i c e s s ec r e t s ) o n t i n t é r ê t à 
p r é s e n t e r o c c a s i o n n e l l e m e n t 

c o m m e t e r r o r i s t e s , q u a n d les 
forces de con t rô le social et de ré­
p r e s s i o n son t mises en cause , 
c o m m e dans le cas de no t r e 
compagnon. 

I 1 faut relever que depuis la res-
tauta t ion du par lementar isme 

local en 1983 pour entreposer de 
la presse anarchiste. Q u a n d i l a 
a b a n d o n n é ce local, en 1988-89 , 
c e l u i - c i a é t é o c c u p é par d e u x 
personnes dont Mazokopos n'a pas 
l ' intention de révéler les noms. L e 
malheureux accident a eu lieu lors 
d u d é p l a c e m e n t d u m a t é r i e l 

(1974-1975) , ni les lois spéciales, 
n i les d é t e n t i o n s i n d i s c r i m i n é e s 
n ' o n t e n t t a î n é de v i c t o i r e s de 
l ' E t a t con t r e les o r g a n i s a t i o n s 
armées. A u contraire, ces dernières 
se sont renforcées, soit parce que 
l 'Etat se sent freiné par le cl imat 
généra l d'agitation sociale, soit à 
cause des manies psychopathes 
dont font preuve les "services anti­
terroristes". C'est ce qui explique 
la disproporrion entre les fausses 
preuves et les faits réels : en vingt 
ans de lutte a rmée en Grèce , seuls 
deux activistes ont é té reconnus 
comme tels : les r évo lu t ionna i r e s 
Tsutsuvis et Kasinus, assassinés par 
la police en 1985 et 1978 respecti­
v e m e n t . D a n s le cas de 
Mazokopos les forces de sécur i té 
ont présenté comme "preuves" des 
é l é m e n t s obtenus en dehors du 
local, par des procédés totalement 
arbitraires. 

D u r a n t le p r o c è s , no t r e 
compagnon a admis avoir loué le 

d'archives. Pour son refus d ' ê t r e 
u n m o u c h a r d , le t r i b u n a l l ' a 
c o n d a m n é à d i x - s e p t ans de 
ptison. I l a été disculpé de l'assas­
s ina t d u p s y c h i a t r e et les t ro i s 
autres compagnons ont é té com­
p lè t emen t absouts ( . . . ) . 

Comme amis et compagnons de 
Mazokopos, nous n'acceptons 

aucune des accusat ions p o r t é e s 
contre lu i . Nous allons continuer à 
le s o u t e n i r su r le p l a n é c o n o ­
mique, polirique et moral . Notre 
objec t i f est de d é v e l o p p e r notre 
l u t t e au m a x i m u m en v u e d u 
second procès . 

Nous pensons que ce cas doit ê t re 
connu plus l o i n que là o ù nous 
p o u v o n s a l l e r d i r e c t e m e n t . 
Kir iakos Mazokopos é t an t l 'un des 
p lu s h o n n ê t e s et des p l u s 
c o h é r e n t s m i l i t a n t s grecs p o u r 
l'anarchie. 

Initiative anarchiste de Salonique. 
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USA 
SYNDICALISTE 
EMPRISONNÉ 
APPEL À LA 
SOLIDARITÉ 

SU I T E à sa participation à la grande 
grève de l'entreprise d'aluminium 

Ravenswood en 1991-92 (voir 
l'Affranchi n°4), Bob BUCK, membre 
de l'Union des travailleurs de l'acier, a 
été envoyé en prison pour 33 mois. 
B U C K a été condamné pour possession 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 
liste n°4 

d'un dispositif explosif (en réalité un 
feu d'artifice a été tiré devant la maison 
d'un jaune). Aux yeux de la compagnie 
et du gouvernement fédéral, le vrai 
crime de B U C K est d'avoir refusé de 
porter sur lui un appareil de contrôle 
électronique et d'espionner ainsi ses 
collègues. Bob B U C K a refusé d'être un 
espion pour les patrons et pour le 
gouvernement. Il s'est élevé contre les 
menaces du Maréchal fédéral, contre le 
procureur fédéral et les agents des 
bureaux des alcools, tabacs et armes à 
feu. Des agents fédéraux armés ont 
envahi la maison de BUCK, et fouillé 
ses effets personnels. Bob B U C K leur a 
dit qu'il ne coopérerait jamais avec eux. 
Suite à cela, il a été arrêté, puis 
condamné à 33 mois... Au début il a été 
envoyé dans la prison d'Oaklahoma où 

il pouvait travailler à 
l'extérieur. Cette prison est 
utilisée comme centre de 
détention pour les 

immigrants sans document. B U C K s'est 
efforcé d'aider et de créer plus d'espace 
pour ces derniers. Mais ensuite il a été 
envoyé dans une autre prison dans le 
Missouri, où les conditions sont bien 
pires. Le juge qui l'a condamné a écrit 
que B U C K — un jeune travailleur, père 
d'une petite fille et sans passé criminel 
— était un danger pour la société. A 
cause des déclarations de ce juge, 
B U C K a perdu la possibilité d'être en 
semi-liberté. 

Envoyez des lettres de solidarité à Bob 
B U C K : 
Robert B U C K #03314-088 
Post Office Box 4000 
Springfield, MO 65808 

Lettres de protestation au procureur : 
Attorney General Janet Reno 
lOth Street & Constitutions Avenue, 
N.W. 
Washington, D.C. 20530-0001 • 

O. C. Vattd 5.-
D.H. H. Ziirich 35.-35.-

A. S, Genève 30.-
G. G. France 20.- FF 20.- FF 

O» M. France 20.- FF 
F. N. France 20.- FF 
F. M. France 20.- FF 
C, G. Tessin 350.-
C. C. Vaud 20.-
A. G» Téssin 10.-
J.P. Vaud 30.-
E . France 200.-FF 
j .P . France 200.-FF 
j . L . P. France 600.-FF 
j*P. N. Tessin 30.-

VICTOIRE DES TRAVAILLEURS 

LA grève des travailleurs de la "Népal battery Company" à 
Katmandou, commencée le 21 janvier 93 (voir l'Affranchi 

n°6), s'est terminée le 30 août. Toutes les tentatives de rompre 
l 'uni té entre les 
grévistes sont restées 
vaines. Le syndicat 
indépendant G E F O N T 
estime que la grève a pu 
être gagnée grâce à la 
solidarité locale et 
i n t e r n a t i o n a l e , 
spécialement celle de 
notre réseau AIT . Q 
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